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Halte-là L. 
Pont-à-Mousson a étudié et mis au point une 

nouvelle grille-avaloir. 
Ses lames profilées et ondulées 

absorbent l'eau courante; 
qui ne va pas plus loin. 

La grille-avaloir  AT (absorption totale) 
de Pont-à-Mousson S.A. rend l'eau obéissante. 

PONT-A-MOUSSON S.A. 
Société anonyme au capital de 369.220.000 F. 

Nancy, 91, avenue de la Libération 
lettres : 4 x 54017 NANCY CEDEX 

téléphone : (28) 53-60-01 
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La CFEM, au premier rang des constructeurs métalliques européens, construit 

l'ouvrage principal métallique du Viaduc de Saint-Nazaire - Saint-Brévin. 

CFEm 
Le demi ouvrage côté Nord est achevé. La partie restant à monter sur le 
demi ouvrage Sud est de 70 mètres. 

Caractéristiques de l'ouvrage : 
Longueur totale 3 470 m. 
Ouvrage principal métallique 720 m. 
Portée entre piles principales 404 m. 
Largeur du tablier 15 m. 
Tirant d'air 61 m. 
Hauteur des pylônes 131 m. 
Longueur de câbles 9 100 m. 
Poids des aciers mis en œuvre 5 200 t. 

C o m p a g n i e F rança is e d 'En t rep r i se s M é t a l l i q u e s 
57, bdde Montmorency - B.P. 31816-75781 Paris Cedexl 6 - Tél. 288-49-29 - Télex Lonfer Paris62512 
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Forage en 3,10 m de diamètre à partir d'une 
barge auto-élévatrice pour mise en place dé 

Ducs d'Albe d'accostage. * 

SOLHARIN E 0! 
GROUPE SOLETANCHE 

Travaux exécu tés en g r o u p e m e n t d 'entrepr ises. 
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en provenanc e ou à destinatio n 
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Chambr e de Commerc e et d'Industri e de Mulhous e 
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BUREAUX et DEPOTS 

26101 ROMANS - B.P. 
Tél . (75) 02.22.20 

Télex : ROUTMIDI 45703 

Zone Industriell e 
13290 LES MILLES 

Tél . (91) 26.14.39 
Télex : ROUTMIDI 41702 

CGPVN 
Compagni e Général e de Poussag e 

sur  les Voies Navigable s 

TRANSPORTS INDUSTRIELS SUR LES VOIES D'EAU 
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6/8, rue du Quatre-Septembr e 
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Incinératio n des boue s résiduaire s 

 1 Four 
à li t fluidis é 

turbulent.. . 
et docil e 

turbulent.. . 
parce que le li t de sable est fluidisé par un 
violent courant d'air, préchauffé ou non 
docile.. . 
parce que cette turbulence, génératr ice 
d'homogénéité et d'uniformité dans la 
composition et la température du mélange 
solides/gaz, rend facile une conduite 
automatique du four. 
Les avantages reconnus du four ODA à li t 
fluidisé : 
 absence de pièces mécaniques en 
mouvement à l'intérieur du réacteur 

 haut rendement du transfert de chaleur 
 pulvérisation de la boue par le li t de 
sable fluidisé 

 désodorisation des gaz de combustion 
 récupérat ion facile des cendres par voie 
sèche ou par voie humide 

 contrôle entièrement automatique 
l'ont fait choisir pour 
l'équipement de la majorité des installations 
françaises d'incinération des boues 
résiduaires urbaines actuellement en 
service ou en construction : 

Vallée de l'Orne 120 000 habitants 
Mantes 125 000 habitants 
Boulogne-sur-mer 140 000 habitants 
Brest 150 000 habitants 
Dijon 260 000 habitants 
Rouen 280 000 habitants 
Le Havre 300 000 habitants 
Lyon-Rive Droite 475 000 habitants 
Lyon-Rive Gauche 700 000 habitants 
Paris (Achères 3) unité pilote 
etc.. 

Four  a li t fluidisé. Station d'épuration du S.I.A.A.R. (Rouen). .photo D. Lecrimte. 

Omnium d'assainissement 
Spécial iste du trai tement des eaux usées de toute natur e 
9, rue Emile ALLEZ - 75848 Paris Cedex 17 
Tél. : 754.64.91 - télex 640641/ODA PARIS 



LABORATOIR E CENTRAL Géohydrauliqu e 

D'HYDRAULIQU E DE FRANCE 
10, rue Eugène-Renaul t 
94700 MAISONS-ALFOR T 
Tél . : 893 28-28 

Organism e d'étude s et de conseil s 
en hydrauliqu e 

 Aménagements maritimes et fluviaux 

 Défense du littoral (sédimentologie) 

 Hydrologie - Hydrogéologie 

 Adduction d'eau — Irrigation — Assainissement 

CAMPAGNES DE MESURES EN NATURE 

ESSAIS DE LABORATOIRE SUR MODÈLES RÉDUITS 

MODÈLES MATHÉMATIQUES 

HRSndciB o 
AVIGNON : 
290, rue des Galoubets , 
84140 AVIGNON-Montfavet ™ 
B.P. 54 (84005) Avignon 
Tél. : (90) 31.23.96 (lignes gr.) 
Télex : 431 999 FONDASOL MTFAV 

BUREAU D'ÉTUDES DE SOLS 
ET FONDATIONS 

SONDAGES - ESSAIS DE SOLS 

Sondages en zone marécageuse 

METZ : 1, rue des Couteliers 
57000 METZ-BORNY 
Tél. : (87) 75.41.82 (2 I. gr.) 
Télex : 860 695 FONDASOL METZ 

CHALON-SUR-SAONE : 
19, rue Saint-Georges 
71100 CHALON-SUR-SAONE 
Tél. : (85) 48.45.60 
Télex : 800 368 FONDASOL CHALN 

PARIS : 5 bis, rue du Louvre 
75001 PARIS - Tél. : 260.21.43-44 
Télex : 670 230 FONDASOL PARIS 

NANTES : 76, avenue de la Morlière 
44700 ORVAULT - Tél. : (40) 76.12.12 

R971 HD sur le chantier d'enrochements 
du nouvel avant-port ouest 
de Dunkerque. 
LIEBHERR FRANCE 

2, rue de l'Industri e 
68007 COLMAR 

Tél. (89) 23-99-13 
Télex 880986 
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Héritie r de 20 siècle s de tradition s portuaire s strasbourgeoise s 

le por t autonom e 
de Strasbour g 

met au servic e de l'économi e régional e 

50 ans d'expérienc e dans la 
recherch e du progrè s 

Les installations du port de Strasbourg et de ses annexes sont harmonieusement 
réparties sur la rive du Rhin, le fleuve le plus puissant d'Europe, demain relié 
au Rhône et au Danube 

PORT AUTONOME D E STRASBOURG -  25 ,  RUE D E L A NUÉE BLEUE -  6708 1 STRASBOURG CEDEX 

m 

ATLANTIQU E DRAGAGE S.A. 

Drague 

à godets 

« Beaver Chief » 

et drague 

en marche 

« Prin s Der 

Nederlande n » 

en travail 

au Terminal 

Pétrolier 

d'Antifer 

Membr e du Group e BOS KALI S WESTMINSTER 
2 à 6, rue Rigault , 92000 NANTERRE - Tél. : 769-21-91 - Télex 691 108 adrant r 
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Palplanche s Larsse n Rombas : 
premièr e lign e sur les grand s chantiers . 

l/Aménagement du cours de Verdun à Lyon : 
Palplanches LARSSEN pour la traversée urbaine de 
autoroute. 
2/Nouveau pont de l'Aima à Paris: 

Batardeau en palplanches LARSSEN pour la construction 
de la pile en rivière. 

3/Darse 2 du Port Autonome de Marseille à Fos-sur-Mer: 
70001 de palplanches ROMBAS en gabions cloisonnés. 

4/Nouvelles écluses de l'Oise: 
7 écluses de 185 m de long': 13 0001 de 
palplanches LARSSEN battues pour les travaux de fouille. 

WSACILOR 
ANCIENNEMENT WENDEL-SIDELOR 
SACILOR Département Technique des Palplanches 
57704 HAYANGETél. (87) 67.08.55 
Agent exclusif: DAVUM 22, boulevard Gallieni 
92390 VILLENEUVE-LA-GARENNE Tél. 243.22.10. 



RINCHEVAL SOISY-SOUS-MONTMORENCY (Val-d'Oise) - Tél. : 989.04.21 + 

TOUS MATERIELS DE STOCKAGE, CHAUFFAGE ET EPANDAGE 
DE LIANTS HYDROCARBONES 

ÉPANDEUSES 
avec rampe 

— Eure et Loir 

— Jets multiples 
à commande 
pneumatique 

POINT A TEMPS 
— Classiques 
— Amovibles 
— Remorquables 

Equipemen t épandeu r à transmissio n hydrostatiqu e 
et ramp e à command e pneumatiqu e 

STOCKAGE 
et RÉCHAUFFAGE 

de liant s 

— Citernes 
mobiles 

— Spécialistes 
de l'équipement 
des installations 
fixes 

(300 réalisations) 

DEPUIS 1911, LES ETABLISSEMENTS RINCHEVAL CONSTRUISENT DES MATERIELS D'EPANDAGE 
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Terminal pétrolier - Le Havre - Antifer. 

TRAVAUX PUBLICS 

345, av. georges Clemenceau - 92000 nanterre-tel: paris (1) 776.42.43. 
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Entrepris e 6ACNERAUD 
S.A. au Capital de 30 000 000 F 

Fondé e en 1886 

7 et 9, rue Auguste-Maquet, PARIS (16e) 
Tél. : 288.07.76 et la suit e 

TRAVAUX PUBLICS - TERRASSEMENTS - BÉTON ARMÉ 
BATIMENT - CONSTRUCTIONS INDUSTRIELLES - VIABILITE 
ASSAINISSEMENT - TRAVAUX SOUTERRAINS - CARRIÈRES 
BALLAST - PRODUITS ROUTIERS - ROUTES - ENROBÉS 

PARIS (Seine) 
MARSEILLE , FOS-SUR-MER (Bouches - du - Rhône) 
VALENCIENNES, DENAIN, MAUBEUGE, DUNKERQUE (Nord) 

LE HAVRE (Seine-Maritime) - MANTES (Yvelines) 

partout en France 
la qualit é 
c'est notr e affair e 

SYNDICAT NATIONAL DES 

PRODUCTEURS DE MATERIAUX D'ORIGINE ERUPTIVE, 
CRISTALLOPHYLLIENNE ET ASSIMILES 
3, rue Alfred-Rol l - PARIS 17' - Téléphone : 754.77.64 

Un tier s du sol nationa l recèl e des gisement s de valeur . 
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S.A. au capital de 2 574 975 F 
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INSTALLATION S PORTUAIRES 

Travaux maritime s et fluviau x 
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 ENGINEERING INDUSTRIEL 
 CENTRALES THERMIQUES 
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 TRANSPORT - ÉTUDES ÉCONOMIQUES 
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ÉTUDES GÉNIE CIVIL ET COORDINAT ION 

Bureaux : 285, avenu e du Prado 

13008 MARSEILL E - Tél. 79.11.66 

ÉTUDES - CONSEIL 
EXPERTISES 

TIRS DE MINE - en carrière 
- en galerie 

TIRS - sous-marins 
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GÉOLOGIE - identification des sols 
BÉTON ARMÉ 
TOPOGRAPHIE 

TRAVAUX 
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d'Entreprise s 
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S.A. au Capital de 2 000 000 F 

TRAVAUX PUBLICS 

ET PARTICULIERS 

Siège social : 
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PIEUX FORES 
ET PIEUX BATTUS 
CONSOLIDATIONS 
DE SOLS 
PAROIS MOULEES 
REPRISES 
EN SOUS-ŒUVRE 

à chaqu e problèm e de sol 
il y a une solutio n 

£9 18, rue Goubet - 75019 PARIS 
Tél. 205.65.09-205.85.56 

Dragage s Fluviau x et Maritime s 
Fascinage s 

PORTS - DIGUES - AUTOROUTES 
ZONES INDUSTRIELLES 

/sbdrahbrd ^  SOCIÉTÉ DE DRAGAGE DU NORD 
Siège social : 
R.N. 353 - B.P. 41 - 59710 AVELIN (Nord) 

Tél. (20) 59.10.04 
Télex 820 325 F SODRANO 
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PROJETUD 
BUREAU D'INGÉNIEURS CONSEILS 
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et équipements 

 Formes de radoub : 
- fréquentation et rentabilité 

- génie civil et équipements 

 Protection et défense des côtes 

 Zones industrielles portuaires 
 Plans directeurs 

de développement 

INFRASTRUCTURES 

® Routes et Ouvrages d'art 
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« Plans de transports 

5, plac e de l'Europ e 
7 8 1 4 0 VELIZY VILLACOUBLA Y 

Tél. : 946 36-14 
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P. D. G. : M. N. NAIM (ENPC 1959) 



ENTREPRISE INDUSTRIELLE 

Entreprises électriques 
et travaux de génie civil 

Siège social 29, rue de Rome. 75008 Paris 
Téléphone 387 50 90, 

BATIMENT 

TRAVAUX PUBLICS 

EXPLOITATION 

DE CARRIÈRES 
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TERRADE 
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Tél. : 48.68.18 

SÉCHAUD 
et METZ 

S.A. au capital de 500 000 francs 

Ingénieur-Consei l 
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Etudes Génie civil 
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PONTS ET CHAUSSEES - AEROPORT DE 

PARIS - MINISTERE DE L'AI R 

Aménagements hydro-électriques 

Centrales thermiques et nucléaires 

Usines d'incinération d'ordures ménagères 

Aéroports - Ponts - Ouvrages d'art 
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ETUDES POUR FRANCE ET ETRANGER 
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DES ENTREPRISES 
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CAMPENON BERNARD 

Pont de Saint-André de Cubzac (photo CB). Aménagements hydro-électriques. 
Grands ouvrages de génie civil terrestres et maritimes. 

Routes et aérodromes. 
Bâtiments et constructions industrielles. 

Installations nucléaires. 
Béton précontraint (procédés Freyssinet). 

Sociét é anonym e au capita l de 30.400.000 F. 
Siège Social :42, avenue de Friedian d 75363 Paris Cedex 08 -Tél. 227.10.10 

T E R R A S S E M E N T S 

T R A V A U X P U B L I C S 

B É T O N A R M É 
E T P R É C O N T R A I N T 

B A T I M E N T S 

TRAVAU X SOUTERRAIN S 
FLUVIAU X et MARITIME S 

E I M T R E P R I S E 

MOINON 
57, ru e de Colombe s 
92003 NANTERRE CEDEX 
Téléphone : 769.92.90 (9 lignes) 

Télex : 91 755 

Agenc e : PROVENCE - COTE D'AZU R 
B.P. 23 - 13130 B E R R E - L ' ETAN G 
Tél. : (15) 9185.42.37 

Hôtel et Résidenc e «La Chancellerie » à Courbevol e la Défense 
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le si|stèm e portuair e françai s 
de valorisatio n de / 
façade s maritime s 

par Christian BROSSIER 

Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées 

Adjoint au Directeur des Ports Maritimes et des Voies Navigables. 

Il y a dix ans déjà, ie Parlement vo-
tait la loi créant le nouveau régime de 
port autonome maritime et, dès 1966, 
les six principaux établissements por-
tuaires de notre littoral (1) bénéfi-
ciaient de ce statut. 

Parallèlement à cette réforme de 
structure, les Pouvoirs Publics inscri-
vaient successivement au Ve Plan, 
puis au VIe Plan, des programmes 
d'aménagement ambitieux qui, pour 
l'essentiel, furent effectivement réali-
sés. 

Enfin, tout au long de cette période, 
un effort soutenu fut consacré à la 
simplification et à l'amélioration des 
conditions d'exploitation, notamment 
en matière de tarification des services 
divers rendus aux usagers dans les 
ports maritimes de commerce. 

Il serait outrecuidant de prétendre 
que les multiples actions engagées 
durant ces dix dernières années ne 
connurent que le succès. Mais l'ob-
servateur objectif se doit de reconnaî-
tre que la modernisation de notre sys-
tème portuaire est une réalité. Les 
articles qui suivent en décrivent cer-
taines des manifestations, parmi les 
plus évidentes. Qu'il soit simplement 
ajouté ici que, dans l'ensemble, nos 
ports ont plus que correctement ac-
compagné le développement écono-
mique, aussi bien pour ce qui est des 

échanges commerciaux avec l'exté-
rieur qu'en matière d'industrialisation. 

Il est vrai que la concurrence des 
ports étrangers voisins reste redou-
table et que l'évolution technique et 
économique des transports est, très 
souvent, favorable aux ports les plus 
puissants : les positions dominantes 
sont rarement remises en cause, et 
les ports français pourraient avoir 
l'impression de se lancer dans un 
combat douteux. Il n'en est que plus 
réconfortant de constater l'attention 
croissante portée par l'étranger au 
renforcement de notre système por-
tuaire. 

Il serait vain de prétendre que la 
hausse brutale du coût de l'énergie 
importée et, plus généralement, les 
perspectives d'un nouvel ordre écono-
mique mondial sont sans conséquen-
ces sur les objectifs de la politique 
portuaire. Encore faut-il pousser l'ana-
lyse pour éviter de sombrer dans l'op-
timisme béat ou dans une morosité 
découragée. 

L'inscription au programme des 
travaux du Conseil Central de Plani-
fication du thème de la valorisation 
des façades maritimes fut l'occasion 
d'une réflexion étendue et approfon-
die à l'intérieur de laquelle les ques-
tions portuaires trouvèrent naturelle-
ment leur place. 

Au moment où ces lignes sont écri-
tes, les délibérations du Conseil Cen-
tral de Planification relatives à la valo-
risation des façades maritimes ne sont 
pas terminées et il serait prématuré 
de faire état de l'ensemble des orien-
tations retenues. Mais les questions 
portuaires ont déjà fait l'objet, le 
23 septembre dernier, d'un examen 
détaillé dont la presse a rendu compte 
et le plan de développement de l'éco-
nomie, lancé par le Gouvernement à 
l'automne, peut être considéré, pour 
ce qui est des équipements portuaires, 
comme une première illustration des 
décisions adoptées. La préparation du 
VIIe Plan permettra de reprendre l'en-
semble de la question. 

Un premier secteur prioritaire est 
constitué par le trafic des marchan-
dises diverses. Les trois principaux 
ports français, Dunkerque, Le Havre 
et Marseille, n'ont pas encore atteint, 
dans ce secteur, un niveau d'activité 
suffisant, par comparaison avec leurs 
concurrents des pays voisins. Or, il 
faut un seuil minimum de trafic pour 
que la marchandise bénéficie d'une 
réelle qualité de service, qu'il s'agisse 
de la fréquence des touchées des 
navires, des conditions de fret, de 
manutention et de transit, ou encore 

(1) Dunkerque, Le Havre, Rouen, Nantes-

Saint-Nazaire, Bordeaux et Marseille. 
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des transports terrestres d'achemine-
ment. Heureusement, le redéploie-
ment de notre commerce extérieur 
vers les marchés d'outre-mer est pro-
bablement une condition nécessaire 
pour résorber le déficit de la balance 
des paiements, ce qui ouvre au trafic 
de marchandises diverses de nos prin-
cipaux ports des perspectives intéres-
santes et leur offre une chance à sai-
sir. L'objectif qui leur est fixé est 
d'ailleurs ambitieux puisqu'il com-
prend la récupération d'une partie 
des trafics actuellement détournés 
par des ports étrangers. A plus long 
terme, et dans une hypothèse opti-
miste, il ne faut en outre pas exclure 
le développement d'une fonction de 
transit international, fonction qui 
constitue un des éléments essentiels 
de la puissance et du dynamisme de 
ports comme Anvers ou Rotterdam. 

Pour atteindre cet objectif, il faut 
évidemment des équipements de qua-
lité en nombre suffisant. Les grandes 
infrastructures de base réalisées ces 
dernières années ont créé le cadre 
nécessaire, il faut maintenant remplir 
celui-ci. Une première série d'aména-
gements vient d'être lancée, à Dun-
kerque, au Havre et à Marseille (no-
tamment à Fos, qui va ainsi devenir, 
également, un port de marchandises 
diverses). D'autres suivront pour cons-
tituer, à bref délai, l'outil adapté aux 
techniques modernes de transport 
maritime (conteneurs, charges lour-
des notamment). 

Mais les équipements ne suffisent 
pas à rendre un port attractif. C'est 
pourquoi un effort particulier sera 
consenti parallèlement pour améliorer 
les conditions de transit des marchan-
dises, avec notamment l'introduction 
de l'informatique, et pour adapter les 
transports terrestres aux besoins de 
desserte des hinterlands des ports. 

La réparation navale est un élément 
de la compétitivité d'un port, mais 
elle peut être aussi un facteur de 
développement économique. Pour les 
grands centres français, c'est une 
activité exportatrice à plus de 50 %, 
en raison à la fois de la qualité des 
équipements lourds existants (formes 
de radoub) et de la compétence des 
entreprises privées de réparation na-
vale. 

L'étude du marché potentiel mon-
trant que de nouveaux développe-
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ments sont possibles, les pouvoirs 
publics ont décidé que la France de-
vait jouer un rôle important dans le 
domaine de la réparation navale. Il a 
donc été décidé la construction à 
Brest d'une grande forme de radoub 
dans le cadre du programme de tra-
vaux lancé tout récemment, tandis 
que d'autres moyens de réparation 
seront ultérieurement créés, notam-
ment au Havre, au titre de la pro-
grammation normale des investisse-
ments portuaires. 

Le troisième volet, enfin, est cons-
titué par les zones industrielles por-
tuaires. Les trois grandes zones de 
Dunkerque, la Basse-Seine et Fos per-
mettent aujourd'hui d'accueillir des 
activités nouvelles dans des condi-
tions parfaitement compétitives au 
niveau européen. Dans le cadre de la 
politique d'aménagement du territoire, 

il convient désormais d'équiper la 
façade atlantique et, plus précisément, 
les estuaires de la Loire et de la 
Gironde. Il est vrai que la conjoncture, 
d'une part, les contraintes écologiques 
d'autre part, nous imposent une cer-
taine prudence dans ce domaine. 
Mais le recensement des potentiali-
tés du littoral a montré qu'avec quel-
que 35 000 hectares à vocation indus-
trielle, nous disposons d'un bien rare 
de la collectivité nationale qui doit 
être préservé d'abord, mis en valeur 
progressivement ensuite, pour répon-
dre aux besoins des activités indus-
trielles ayant un intérêt portuaire do-
minant. 

En conclusion, et malgré les incer-
titudes présentes de la conjoncture, 
il est possible d'assigner à la fonction 
portuaire des objectifs à la fois ambi-
tieux et raisonnables. L'action menée 
au cours des dix dernières années 
n'y est pas étrangère. L'élément nou-
veau est que le développement dans 
l'avenir du système portuaire peut effi-
cacement contribuer à l'adaptation de 
l'économie française au nouvel envi-
ronnement international. Et comme, 
parallèlement, les grandes villes por-
tuaires constituent, de toute évidence, 
des éléments d'une décentralisation 
réussie, on comprend aisément l'im-
portance que peut revêtir pour notre 
développement futur la valorisation 
des façades maritimes. 
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avec le détecteu r MK 15, les feux rouge s deviennen t toujour s ver ts -

Fini les feux mal synchronisés et les at-
tentes exaspérantes aux feux rouges dans 
les embouteillages. 
Avec les détecteurs MK 15 à boucle ma-
gnétique, les feux de signalisation devien-
nent plus efficaces, plus « intelligents ». 

Il n'est plus possible actuellement de 
concevoir une régulation du trafic sans 
un bon détecteur de véhicules à boucle 
magnétique. 
Le MK 15 détecte avec précision les 
véhicules réellement présents à proximité 
d'un carrefour (y compris les bicyclettes). 
Notre département trafic et stationnement 

documentation sur demande à C.F.E.E., 90, rue Danton - 92300 Levallois - tél. 757.11.90 

Nom 

Adresse. 

met à la disposition des Municipalités et 
des Ponts-et-Chaussées une gamme com-
plète de détecteurs de véhicules à boucle 
inductive (détecteurs directionnels, sélec-
tifs ou portables). D'autres versions du 
MK 15 résolvent les problèmes de comp-
tage dans les parkings, la fermeture des 
barrières automatiques, etc. 

90, rue Danton 
92300 Levallois 
tél. : 757-11-90 
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I. Introductio n 

La Hanse reste l'un des grands mo-
dèles d'un système commercial à 
consonances politiques fondé sur la 
mer. Son point de départ de l'entre-
pôt de Wisby, dans l'île de Gotland, 
son rayonnement par ses comptoirs, 
ses formes de gestion, son action 
mercantile constituent l'une des œu-
vres humaines les plus exaltantes. Or, 
les Hanséates avaient pour dicton : 
« Navigare necesse est », mais ils le 
complétaient ainsi : « Vivere non 
necesse ». Un goût absolu dans le 
besoin de la mer : voilà l'essence 
formelle de ces peuples qui ont pris 
l'espace maritime pour horizon et 
pour mobile. D'ailleurs, l'histoire 
prouve que, finalement, ils n'ont ja-
mais cessé de conduire l'évolution 
économique du monde, y compris de 
nos jours. 

En effet, la mer est plus que jamais 
source réelle de puissance et par là 
même de pouvoir économique. L'aug-
mentation générale des échanges, 
due en particulier à l'accroissement 
des besoins des nations industrielles, 
les ressources énergétiques du pla-
teau continental, les matières premiè-
res que la mer contient en suspen-
sion, ou qui sont contenues par ses 
assises, les besoins alimentaires que 
la faune maritime permet de satisfai-
re donnent à l'espace maritime et à 
toute la masse qu'il recouvre un rôle 
de plus en plus grand. Il n'est pas 
présomptueux de l'assimiler à celui 
que jouera, dans quelques décennies, 
la conquête réelle de l'espace. 

Mais, pour l'instant, c'est bien l'aug-
mentation des échanges qui domine 
le devenir maritime. Or, à son sujet, 
un facteur nouveau a fait son appari-
tion : la notion de frontière entre 
l'espace maritime et l'espace terrestre 
s'estompe. La cause en est l'évolu-
tion des techniques de transport ainsi 
que le développement de l'emploi du 
conteneur de la barge avec toutes 
leurs conséquences. Il en résulte des 
interpénétrations continentales dont 
plusieurs exemples méritent d'être 
cités. 

Ainsi, en Europe, l'une des lignes 
de force de notre continent est cons-
tituée par la voie ferrée du Gothard 

qui, en traversant les Alpes, joint 
l'Italie, avec une incidence particulière 
pour le Bassin du Pô, au système 
rhénan. 

Un autre exemple de cette inter-
pénétration continentale et maritime 
est donné par le célèbre transsibérien 
qui est, en fait, la colonne vertébrale 
de ce que l'on peut nommer sans 
risque de se tromper, l'empire sovié-
tique. Ce transsibérien est maintenant 
parcouru par des trains acheminant 
des conteneurs entre l'Europe occi-
dentale et le Japon, et inversement. 

Quant au troisième exemple que 
l'on peut citer, il concerne deux 
grands projets de liaisons fluviales en 
Europe, prévus pour 1981-1982 (1) : 

La liaiso n Rhin-Main-Danube , 
qui comprend au sens large le Rhin 
depuis son e m b o u c h u r e jusqu'à 
Mayence, le Main depuis son embou-
chure jusqu'à Bamberg, la liaison en-
tre Bamberg et le Danube, et ensuite 
le Danube jusqu'à son embouchure. 

Cet ensemble, reliant ainsi la Mer 
du Nord à la Mer Noire, représente 
quelque 3 500 km de voies navigables, 
qui seront mis au gabarit euro-
péen (2). En fait, il est bon de préci-
ser que la liaison Rhin-Main-Danube, 
au sens étroit, c'est-à-dire la partie 
qui sera construite par la Société 
Rhin-Main-Danube, a une longueur de 
677 km. Ce tronçon, dont l'achève-
ment est maintenant prévu pour 1985, 
concernera neuf pays (3). 

La liaiso n Rhin-Rhône , 
qui permettra de mettre en commu-
nication la Mer du Nord et la Méditer-
ranée. Dans un but d'aménagement 
équilibré du territoire, il est souhai-
table que la réalisation de ce canal 
soit achevée à la même période que 
le canal Rhin-Main-Danube. Ce paral-
lélisme des travaux doit témoigner de 
la volonté de la France de ne pas 
rester à l'écart des grands courants 
de transports internationaux et de 
saisir la chance qui lui est offerte de 
mieux s'ouvrir sur l'Europe. 

Il est d'ailleurs intéressant de cons-
tater que l'axe Mer du Nord - Médi-
terranée a déjà pris forme : le pétrole 
brut coule de Marseille à Karlsruhe, 
la traction électrique permet la mise 

en œuvre de trains lourds entre l'Al-
sace, la Bourgogne, le Lyonnais et 
bientôt, l'autoroute franchira à son 
tour le fameux seuil de Bourgogne, 
effaçant ainsi les obstacles qui frei-
nent encore le plein épanouissement 
des courants d'échanges Nord/Sud. 

Si l'on reprend actuellement cons-
cience de l'importance économique 
de la voie d'eau, c'est après une 
éclipse qui a été trop longue. Il faut 
en effet rappeler que, malgré des 
travaux de construction de canaux 
latéraux et de jonction effectués en 
Europe à la fin du XVIIIe siècle, la 
prééminence de la voie d'eau dispa-
rut presque complètement dans les 
grands pays industriels avec l'appa-
rition et le perfectionnement du che-
min de fer. Dans certains pays, notam-
ment en France, prévalut alors l'idée 
que l'avenir était au chemin de fer et 
que la navigation intérieure était péri-
mée. « Mal aimée, oubliée, souvent 
mal comprise », c'est ainsi que s'ex-
prime le commentateur d'un court 
métrage (4) sur la voie d'eau. Son 
image est un peu celle d'un monde 
anachronique et poétique à la fois. 
Dans ces conditions, que la voie d'eau 
soit un mode de transport moderne, 
ayant un rôle important à jouer dans 
le développement économique d'un 
pays, on tend à l'ignorer trop souvent. 
A une époque précisément où des 
hésitations ont encore lieu au sujet 
de la réalisation de la liaison Rhin-
Rhône, il est important de souligner 
que les investissements réalisés au-
jourd'hui en matière de navigation 
fluviale auront une portée capitale 
dans l'économie de demain. 

(1) En fait, il semble de plus en plus rai-
sonnable d'envisager ces deux liaisons pour 
1985-1986. 

(2) Voie navigable pour des bateaux flu-
viaux d'une capacité de 1 350 tonnes, pour 
un enfoncement de 2,50 m, avec une tolé-
rance de 1 500 tonnes. 

(3) Il s'agit en effet de la République Fédé-
rale d'Allemagne, de la République Démocra-
tique d'Allemagne, de l'Autriche, de la You-
goslavie, de la Hongrie, de la Tchécoslova-
quie, de la Bulgarie, de la Roumanie et de 
l'U.R.S.S. 

(4) Ce court métrage, intitulé « Capitaines 
sans uniformes », est projeté dans 1 600 sal-
les entre le 15 octobre et le 15 novem-
bre 1975. 



II. Histoire , géographi e 
et démographi e fluviale s 

On pourrait presque être tenté d'in-
venter des expressions composées, 
telles que « histoire de la géographie 
des cours d'eau » ou « histoire de la 
démographie fluviale », tant ces trois 
parties des sciences humaines sont 
intimement liées les unes aux autres 
dès que l'on aborde les questions 
fluviales et portuaires. Si l'on se ré-
fère à l'histoire, le cours d'eau ou la 
rivière est une voie de communication 
naturelle. Elle offre en effet à l'homme 
à la fois l'itinéraire de son parcours, 
un élément porteur à qui il peut 
confier les matériaux qui flottent ou 
ses bateaux, et même une force mo-
trice, le courant, utilisable il est vrai 
dans un seul sens. Aussi, ce « chemin 
qui marche » a-t-il été emprunté dès 
les premiers âges. 

De tous temps, en effet, les hom-
mes ont utilisé la voie d'eau pour 
transporter le matériel et la nourriture 
qui leur étaient nécessaires. Quelques 
exemples suffisent à le montrer. 

Sur la côté phénicienne, en bor-
dure de la Méditerranée, les ports 
maritimes étaient nombreux et s'éche-
lonnaient assez proches les uns des 
autres. Il faut dire que la navigation 
consistait surtout en cabotage et les 
bateaux devaient s'abriter la nuit. 
Certains de ces ports étaient impor-
tants, mais il y avait aussi beaucoup 
de simples mouillages (anses ou pla-
ges), dépourvus d'installations ; les 
bateaux, en général de faible tonnage, 
y étaient tirés à terre à l'aide de 
cordes et de rondins de bois. Dans 
cette partie du monde, l'Asie occiden-
tale, les ports fluviaux étaient égale-
ment nombreux en raison de l'impor-
tance du trafic sur le Tigre, l'Euphrate 
et les canaux. Toutes les villes rive-
raines de ces deux fleuves avaient 
leur port. 

Dans l'Egypte antique, le Nil étant 
le seul moyen de communication com-
mode, on peut dire sans exagération 
que l'Egypte possédait autant de ports 
que de villes. Il résultait d'ailleurs de 
cet état de fait que le port principal 
du pays était la capitale. 

Plus proche de nous, dans la Gaule 
forestière, nous pouvons observer le 
même phénomène. Les cours d'eau 

ou les rivières, d'un débit sans doute 
plus abondant ou du moins plus régu-
lier que de nos jours, ont été parcou-
rus par des barques à fond plat, de 
petit tonnage, qui remontaient très 
loin vers les sources. Les transports 
à l'époque se terminaient en impasse 
vers l'amont, mais le passage d'un 
bassin à l'autre pouvait, aux dires 
même de Strabon, s'effectuer par por-
tage sans trop de difficultés à cause 
de la faible altitude des seuils. C'est 
au bout de ces impasses, là où les 
bateaux pouvaient remonter au maxi-
mum, que se sont créés tout naturel-
lement les ports fluviaux. 

Au Moyen Age, on peut bien dire 
que l'insuffisance de la viabilité ter-
restre (chemins en mauvais état et peu 
praticables pour transporter des mar-
chandises pondéreuses) a fait des 
cours d'eau les voies par excellence 
du commerce, quoique les sécheres-
ses de l'été, le gel de l'hiver, les 
crues du printemps ou de l'automne 
y empêchassent souvent la navigation. 
Tels quels cependant, ils ont été par 
excellence le grand instrument des 
échanges et le meilleur véhicule des 
transports. On ne s'est d'ailleurs pas 
fait faute d'accomplir les travaux qui 
pouvaient améliorer leur régime. Des 
digues ont été établies, des quais et 
des débarcadères aménagés aux en-
droits propices. Dans la plaine fla-
mande, par exemple, il a été possible 
de creuser de très bonne heure des 
canaux alimentés par les rivières pour 
les faire communiquer les unes avec 
les autres. Les plus anciens de ces 
canaux (1) remontent au XIIe siècle, 
mais c'est au cours du XIIIe siècle que 
leur nombre s'est accru, dans une 
proportion qui suffit seule à attester 
l'activité commerciale de la région. 

Les dépenses nécessitées par la 
construction des canaux étaient sup-
portées tantôt par les villes, tantôt 
par des groupes de marchands. Des 
taxes, bien différentes du tonlieu sei-
gneurial, étaient perçues sur la navi-
gation et le produit était affecté à 
l'amortissement des frais d'installa-
tion et aux frais d'entretien. 

Le trafic maritime revêtait naturelle-
ment une importance plus grande 
encore que le trafic fluvial. Jusqu'au 
XIVe siècle dans la Méditerranée, jus-
qu'au XVe siècle dans les mers du 
Nord, c'est-à-dire jusqu'au moment où 
se répandit l'usage de la boussole, le 

cabotage le long des côtes s'imposa 
aux navires. Le tonnage des embar-
cations variait de 200 à 600 tonneaux. 

La navigation des villes italiennes 
ne s'aventura que par exception à 
franchir le Détroit de Gibraltar. Mais 
Venise et Gênes organisèrent vers 
1314 des flottes destinées à la Flandre 
et à l'Angleterre. Quant aux bateaux 
de la Hanse qui, depuis le XIIe siècle, 
se substituèrent dans les eaux septen-
trionales à l'ancienne navigation des 
Scandinaves, ils ne descendaient guè-
re plus au Sud que le Golfe de Gas-
cogne, où ils venaient s'approvision-
ner de sel dans la Baie de Bourgneuf 
et de vin à La Rochelle. 

L'installation des ports comportait 
des hangars, des grues et des allè-
ges pour le déchargement des nefs. 
Celui de Venise dans le Midi, celui de 
Bruges dans le Nord, passaient pour 
les plus sûrs et les mieux aménagés 
de l'Europe. 

Cependant, au fur et à mesure de 
leur développement, il a été néces-
saire, pour les ports maritimes, de 
trouver les voies de pénétration vers 
le continent, nécessaires pour leur 
expansion. L'une de ces voies de 
pénétration est la voie fluviale. Comme 
il est impossible, pour des raisons 
géographiques, de doter tous les ports 
de liaisons fluviales avec leur arrière 
pays — alors qu'il est possible de 
construire partout des voies ferrées 
et des routes — on peut considérer 
qu'à cet égard la position concurren-
tielle des différents ports est fixée une 
fois pour toutes. Marseille, enclavé 
par les falaises, trouve grâce au Delta 
du Rhône à diversifier son rôle. Gênes 
vise à rayonner vers le bassin indus-
triel du Pô, dont le séparent les 
Monts Ligures. 

Les ports côtiers, qui ne sont pas 
trop éloignés des centres démogra-
phiques, ont eu le souci de s'assurer 
une bonne liaison fluviale avec ceux-
ci. Tel est le cas de Dunkerque. Au 
besoin, des axes fluviaux existants, 
mais longtemps négligés, ont été mis 
à profit (Rhône) et ont permis la créa-
tion de nouveaux courants de trafics, 
malgré la distance qui sépare bassins 
industriels et centres de consomma-
tion. 

(1) « Vaarten » en langage flamand. 
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Navigatio n intérieur e et coli s lourd s dans le por t d'Anvers . Photo Stad Antwerpen 

Les ports fluviaux et a fortiori les 
ports d'estuaires disposent à cet 
égard d'une situation exceptionnelle. 
Leur position, à cheval sur deux mo-
des de transport flottants, est le se-
cret de leur croissance, lente mais 
continue. Et cela pour une raison qu'il 
est devenu banal aujourd'hui d'invo-
quer et qui se résume en trois mots : 
« traffic makes traffic ». 

III. Utilit é 
d'un e liaiso n fluvial e 
avec l'arrière-pay s : 
Exemple s de quelque s 
port s européen s 

Afin de réagir contre le processus 
de concentration industrielle, il est 
apparu nécessaire, dans la plupart 

des pays industrialisés, d'organiser 
l'aménagement du territoire selon une 
politique volontariste de distribution 
optimale des activités. Pour prospérer 
et jouer leur rôle de pôles d'entraîne-
ment, les ports maritimes européens 
doivent s'appuyer sur un vaste ensem-
ble de consommateurs et de produc-
teurs répartis harmonieusement dans 
un arrière-pays. Ils doivent être irri-
gués par des infrastructures de trans-
ports modernes, comportant non seu-
lement des autoroutes, des voies fer-
rées et des oléoducs, mais également 
des voies navigables à grand gabarit 
le long desquelles peuvent s'étaler les 
activités industrielles de transforma-
tion dérivées des industries de base 
qu'ils souhaitent aujourd'hui accueil-
lir. C'est souligner le rôle structurant 
de la voie d'eau dans une économie 
en évolution, largement ouverte vers 
l'extérieur. C'est ce que l'on observe 
dès à présent dans les ports de la 
Mer du Nord : 

 Hambourg est le plus grand 
centre d'édition et de presse de l'Alle-
magne Fédérale ; cette activité con-
tribue à maintenir la prééminence de 
la grande ville libre de l'Elbe ; celle-ci 
rassemble en effet 80 à 85 % des 
milieux maritimes allemands. L'activité 
correspondante comprend non seule-
ment le transit, l'armement, les assu-
rances maritimes, la banque, mais 
également la construction et la répa-
ration navale. Le grand Hambourg 
— ville, port et zones industrielles — 
couvre une zone de 1 600 km2. Avec 
ses emprises et ses réserves, le port 
seul s'étend sur une superficie totale 
de 10 000 ha. L'activité maritime a 
atteint 49 millions de tonnes en 1973, 
dont 8 millions de tonnes sont repris 
en trafic fluvial. 

Assurant un rôle de redistribution 
vers la Baltique et en direction de 
l'Europe centrale, Hambourg a tou-
jours exercé des fonctions commer-
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ciales importantes, liées non seule-
ment à la puissance de ses maisons 
d'exportation, mais également à son 
réseau fluvial aux profondes ramifica-
tions continentales. Depuis que ce port 
s'est trouvé privé d'une partie de son 
arrière-pays par la ligne de démarca-
tion, il a exigé et obtenu du Bund, 
avec sa participation financière, que 
l'Elbe soit doublée par le « Nord-Sud 
Kanal » pour étendre son arrière-pays 
vers Hanovre et Brunswick et toute la 
Ruhr. 

Hambourg témoigne donc de cette 
tradition hanséatique de concentra-
tion de trafic, de stockage et de redis-
tribution qui l'a toujours caractérisée. 

 Dans cet esprit, Brème, avec 
des moyens très différents, montre 
des qualités similaires, et nul n'ignore 
le rôle du port le plus important de 
la Weser en matière de trafic de 
coton et de vins, ses chais étant célè-
bres. Pour un trafic maritime de 
26 millions de tonnes en 1973, le tra-
fic fluvial a atteint 8160 000 tonnes. 

 Dans l'Europe continentale me-
surant avec soin les conséquences 
de la révolution maritime sur son 
grand port, il est au moins une grande 
cité où nul ne s'en inquiète, sinon 
pour la devancer : il s'agit de Rotter-
dam. Cette confiance, cette sûreté de 
soi, cet allant accompagnent dans son 
destin depuis plus de cent ans le 
premier port du monde. Avec un tra-
fic maritime de 309,8 millions de ton-
nes en 1973, ce port dépasse le se-
cond — New York — de la bagatelle 
de 80 millions de tonnes, et le troi-
sième — Anvers — de 226 millions 
de tonnes. Grâce au Canal Juliana 
notamment, doublant une Meuse si-
nueuse, qui attire vers Rotterdam les 
houillères nationales du Limburg, le 
trafic fluvial de ce port a atteint 
66,5 millions de tonnes en 1973 (con-
tre 55,1 millions en 1972). 

Il est intéressant de noter au pas-
sage que le port d'Amsterdam, après 
une lutte de trois quarts de siècle, a 
obtenu qu'une liaison à grand gabarit 
soit établie avec le Rhin : l'Amster-
dam-Rijnkanaal. 

 A la pointe occidentale du trian-
gle cauchois, dans une situation qui 
a pu apparaître longtemps comme 
difficile à maintenir face à une mer 

souvent fiévreuse, la construction arti-
ficielle due à François Ier, dont Le 
Havre garde précieusement le souve-
nir dans ses armes, devient au fil des 
ans la première position maritime de 
notre pays, le seul port que craigne 
Rotterdam. Ce port a réalisé en 1974 
un trafic de 84,1 millions de tonnes, 
avec seulement un trafic fluvial de 
4,4 millions de tonnes. Notons toute-
fois que la distance effective du Ha-
vre à Paris par voie d'eau est de 
342 km, alors que la distance par fer 
ou route est seulement de 213 ou de 
180 km. Les méandres de la Seine 
ont artificiellement éloigné Le Havre 
de la région parisienne, empêchant ce 
vaste réservoir d'activités de bénéfi-
cier pleinement de l'effet fécondant 
de la voie d'eau qui, malgré cet han-
dicap physique, a su se maintenir et 
se moderniser en face des modes de 
transport concurrents. 

 Pendant très longtemps, la situa-
tion du port d'Anvers, proche des 
grandes régions manufacturières, a 
prévalu sur celle des ports du littoral 
qui en étaient par contre éloignés. 
Or, la Belgique ayant suivi de très 
près la Grande-Bretagne dans la mu-
tation industrielle du XIXe siècle, a 
nourri ces trafics qui furent grossis 
ensuite par les régions voisines à la 
mesure de leur développement. Anvers 
se maintient donc en excellente posi-
tion, mais ne peut pas toujours pro-
fiter des croissances d'industries au 
delà de son aire propre et de l'essor 
de l'Allemagne Fédérale qui, en pour-
centage de trafic, jouent peut-être 
plus en faveur de Rotterdam. 

La navigation intérieure est cepen-
dant représentée chaque année par 
quelque 55 000 à 60 000 unités qui 
amènent annuellement 15 millions de 
tonnes dans la région d'Anvers et y 
chargent 25 millions de tonnes. A 
Anvers même, pour les seuls fers et 
aciers, les transbordements directs 
des unités fluviales sur navires de 
mer représentent — bon an mal an — 
quelque 4 millions de tonnes, soit la 
moitié des expéditions totales. Le 
transbordement direct au départ de 
l'unité fluviale est d'ailleurs une insti-
tution typiquement anversoise, coulée 
dans des textes constamment adaptés 
aux exigences du trafic (1). Son appli-
cation avantageuse pour la marchan-
dise a contribué à attirer sur les rives 
de l'Escaut une part des frets expor-
tés par l'Europe rhénane, et ceci mal-

gré un allongement du voyage fluvial 
en comparaison des ports de mer 
directement situés sur le Rhin. 

Le port d'Anvers dispose d'un ré-
seau important de voies de communi-
cation avec son arrière-pays. Ce port 
qui, du fait de la séparation des Pays-
Bas au siècle dernier, perdit les bou-
ches du Rhin, construisit dès 1843 la 
voie ferrée directe Escaut-Rhin (via 
Mônchen-Gladbach), ce fameux « Rhin 
de fer » qui fut également la première 
voie ferrée à la fois pour marchandi-
ses et internationale de l'Europe conti-
nentale. Malgré les améliorations ap-
portées — après plus d'un siècle <— 
à la liaison rhénane d'Anvers, la Bel-
gique construisit en 1965 sa première 
autoroute complète entre Anvers et 
Aix-la-Chapelle. C'est le « Rhin de 
béton » qui s'avéra être, à son tour, 
la première autoroute européenne 
transfrontière. Ainsi, certaines infra-
structures de transport « sec » ne sont 
à vrai dire que des substituts de voies 
fluviales séculaires mais périmées 
pour l'une ou l'autre raison. 

L'importance du seul trafic rhénan 
à Anvers — 10 millions de tonnes en 
moyenne par an — explique que l'amé-
lioration de la liaison Escaut-Rhin n'a 
cessé d'être le souci constant des 
milieux portuaires. Cette nouvelle liai-
son, qui avait été décidée par le Traité 
de La Haye (13 mai 1963) et qui a 
coûté finalement 10 milliards de 
francs belges, est désormais entrée 
dans les faits puisqu'elle a été mise 
en service en septembre 1975. Cette 
nouvelle jonction Escaut-Rhin dégor-
ge l'Escaut oriental d'une part impor-
tante de la navigation fluviale et rac-
courcit de 40 km la distance entre 
Anvers et les bouches du Rhin, ce 
qui réduit de moitié et ramène à 
11 heures de navigation environ la 
différence de temps de marche entre 
le bassin de Rotterdam d'une part, et 
les nouvelles installations portuaires 
d'Anvers d'autre part. 

« La nouvelle liaison Escaut-Rhin 
s'inscrit dans un vaste ensemble 
d'opérations, allant de la canalisation 
de la Moselle pour le passé à l'amé-
nagement des liaisons Rhin-Main-
Danube et Rhin-Rhône pour l'avenir. 

(1) Cf. la fameuse clause F.O.B. - Anvers. 
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qui doivent donner au réseau des 
voies navigables un caractère inté-
gré » (1). Elle est un bras de plus à 
ajouter au « Delta d'Or » que forment 
les bouches du Rhin, de la Meuse et 
de l'Escaut, où les ports cumulent les 
trafics dans la mesure où les estuai-
res eux-mêmes s'y cumulent. A la 
densité des trafics s'ajoute la diver-
sité, tant il est vrai que les deltas 
furent, de tous temps, les hauts-lieux 
de l'activité humaine et de la culture. 
Faut-il rappeler ici que dans le seul 
bassin du Rhin, de la Meuse et de 
l'Escaut se trouvent concentrés près 
de 50 millions d'habitants, plus de 
70 % du trafic fluvial lourd de la 
Communauté économique et plus des 
trois quarts des voies navigables ac-
cessibles aux unités de plus de 
1 500 tonnes. Mais c'est également là 
que se trouvent les principales ré-
gions industrielles de l'Europe, 75 % 

du charbon, 80 % du minerai de fer, 
77 % de l'acier du Marché Commun, 
12 villes de plus de 500 000 habitants 
(sur 27), ainsi que l'essentiel du poten-
tiel portuaire et du trafic maritime des 
« Six ». 

IV. Rôle 
jou é par la voi e d'eau 
dans le développemen t 
des port s maritime s 

Comme nous venons de le voir, les 
grands ports maritimes, qui ont tous 
un caractère polyvalent, disposent gé-
néralement d'un faisceau de modes 
de transport et de voies de pénétra-
tion vers le continent. Si ces ports 

sont devenus ce qu'ils sont, c'est 
avant tout à la qualité et à la multi-
plicité de leurs liaisons avec l'arrière-
pays qu'ils le doivent. Une façade 
maritime ne suffit pas à elle seule 
pour donner naissance à une vocation 
portuaire. Sauf circonstances tout-à-
fait particulières (ce qui est le cas 
pour Hong-Kong), l'importance d'un 
port est liée à son rôle de porte d'en-
trée d'un continent plutôt qu'à sa 
situation maritime. 

Dans tous les pays industrialisés, 
la répartition des trafics nationaux et 
internationaux entre les principaux 

(1) Citation extraite d'un article de M. C. 
Scarascia-Mugnozza, vice-président de la 
Commission des Communautés Européennes 
(septembre 1975). 

Importation s charbonnière s à Rotterda m et repris e en navigatio n intérieur e sur le parc de Manufrance . Aerial photo 



moyens de transport est fortement 
influencée par l'existence de voies 
navigables naturelles. 

A cet égard, les Pays-Bas, la Répu-
blique Fédérale d'Allemagne et la 
Belgique occupent une place privilé-
giée dans la communauté économi-
que. Le trafic des voies navigables, 
exprimé en tonnes kilométriques, y 
dépasse ou avoisine celui du rail ou 
de la route. Ce groupe de pays compte 
aussi trois des plus importants ports 
du monde : Rotterdam, Anvers et 
Hambourg. 

Aux Etats-Unis, l'essentiel de l'acti-
vité fluviale se situe autour du Saint-
Laurent et des Grands Lacs d'un côté, 
du bassin du Mississippi et du Mis-
souri de l'autre. Ce sont là, précisé-
ment, des régions qui constituent 
l'avant-pays, objet des sollicitations 
commerciales de la part des trois 
ports précités. 

Que ce soit dans leur arrière-pays 
européen ou dans leur avant-pays 
américain, force est de constater que, 
de toutes les liaisons possibles, ce 
sont les voies d'eau qui assurent aux 
ports maritimes leur principale force 
d'attraction continentale. Tous les 
efforts consentis en vue d'améliorer 
celles-ci sont faits dans le dessein de 
bénéficier à ceux-là : « Kanalpolitik 
ist Hafenpolitik ». La présence d'un 
cours d'eau naturel ou la possibilité 
de l'améliorer ou de creuser une voie 
artificielle confèrent aux ports qui en 
bénéficient un privilège indéniable 
car là où la voie d'eau est disponible, 
tous les autres modes de transport 
sont possibles à leur tour. Si le fleuve 
est un instrument de transport, la 
vallée alluviale est aussi axe favorable 
aux déplacements terrestres, à la 
production agricole et à l'urbanisa-
tion. 

Dès lors qu'un port est desservi par 
une voie navigable intérieure, il va 
recevoir des marchandises qui au-
raient tout aussi bien pu être dirigées 
sur un autre port, mais qui se trou-
vaient sur le même navire que d'au-
tres marchandises dont le transport 
doit se poursuivre par une voie flu-
viale. 

Inversement, en disposant d'une 
liaison fluviale, les expéditeurs por-
tuaires sont à même de drainer vers 

leur port d'importants tonnages de 
produits industriels, tels que produits 
chimiques de base, engrais composés 
et les produits sidérurgiques et mé-
tallurgiques dont la valeur est relati-
vement faible mais qui constituent le 
fond de chargement idéal pour les 
navires de lignes régulières. Ceci se 
vérifie en particulier à Anvers, où la 
part du tonnage fluvial aux sorties 
dépasse constamment celle que la 
voie d'eau achemine au départ du 
port vers l'intérieur. 

Ainsi, à la réception comme à l'ex-
pédition, un port de mer trouve dans 
ses connexions fluviales une puissante 
consolidation de sa position mariti-
me. Disposant d'un réseau fluvial aux 
profondes ramifications continentales, 
il s'assure d'importants « double way 
traffics », raison première de la viabi-
lité des grands flux commerciaux 
transocéaniques. 

Il y a cependant une ombre à ce 
tableau : ces voies fluviales si domi-
nantes dans les ports maritimes du 
« Delta d'Or » ne constituent pas en-
core un réseau continu à l'échelle 
du Marché Commun. A leur grande 
navigabilité en zone alluvionnaire et 
côtière, répondent vers l'intérieur trop 
de cloisonnements dus à des acci-
dents géologiques, si ce n'est à des 
frontières politiques aujourd'hui dé-
suètes. Si la liaison Mer du Nord -
Méditerranée entre progressivement 
dans les faits malgré des hésitations 
trop répétées, si l'ouverture du canal 
Rhin-Main-Danube est prévue pour 
1985, il reste qu'on ne peut toujours 
pas passer du Rhin à la Seine ou de 
la Meuse au Rhône que par des voies 
navigables dont la capacité ne dé-
passe pas 300 t et qui datent de la 
première moitié du XIXe siècle, ce 
qui prouve, soit dit en passant, com-
bien on voyait grand à l'époque de 
Freycinet. 

V. Conclusio n 

Voilà donc les données de géogra-
phie physique et humaine qui condi-
tionnent la desserte fluviale des 
grands ports maritimes européens. 

Compte tenu du relief, c'est l'exis-
tence à l'intérieur du continent de 

centres d'animation commerciaux ou 
industriels qui, seule, garantit le suc-
cès d'une voie d'eau intérieure com-
me, seule aussi, elle justifie la néces-
sité d'un établissement portuaire. 

Il est des fleuves où l'on se pro-
mène : le Danube, le Rhône ; il en 
est d'autres qui miroitent des façades 
de châteaux de la Renaissance, mais 
ceux qui enregistrent les trafics les 
plus intenses sont ceux qui rougeoient 
du feu des forges et des raffineries 
qu'ils bordent. 

A leur tour, les bassins et les ré-
gions qu'arrosent ces fleuves doivent 
l'intensité et les chances d'avenir de 
leurs activités à la qualité de la voie 
d'eau qui les dessert. En France, la 
Moselle canalisée constitue un exu-
toire direct à l'ensemble Sarre-Lor-
raine-Luxembourg ; en Allemagne, le 
« Nord-Sud Kanal » désenclave le bas-
sin de Peine-Salzgitter ; en Belgique, 
le Canal Albert fait déboucher sur la 
mer le vieux bassin industriel liégeois 
en même temps qu'il a modifié com-
plètement la position géographique 
du Limburg belge sur la carte de 
l'Europe occidentale. 

Pourtant, l'infrastructure des trans-
ports intérieurs n'est pas la seule 
condition qui détermine la profondeur 
de la pénétration continentale d'un 
port. Le prix du transport en est un 
autre, puisqu'il permet de changer les 
distances virtuelles. 

A cet égard, on est frappé de voir 
combien le fret fluvial sert de réfé-
rence. On pourrait même se deman-
der parfois si le chemin de fer pos-
sède une tarification propre, puisque, 
dans bien des cas, celle-ci est cal-
quée sur celle de la voie d'eau quand 
elle existe, dès qu'elle existe ou com-
me si elle existait (tarification « als-
ob »). 

Les relations fluviales avec l'arrière-
pays industriel sont donc capitales 
pour le développement des ports 
maritimes : tel est bien l'enseigne-
ment que nous fournit la géographie 
de la circulation en Europe. 

Il n'est pas trop tard en France 
pour redresser les effets d'une poli-
tique générale des transports qui a 
trop longtemps sous-estimé le rôle 
potentiel de la voie d'eau et a man-
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Transpor t des conteneur s en navigatio n intérieure . Photo Jean Jungmann 

que d'envergure dans la liaison entre 
le Nord et la Région Parisienne. Les 
méandres de la Seine et les ponts de 
Paris ont jusqu'à présent empêché le 
Nord et l'Est du Bassin Parisien de 
prendre conscience des effets fécon-
dants de la voie d'eau. 

C'est donc bien aaujourd'hui à jus-
te titre que les grands ports français 
du Havre, de Rouen et de Dunkerque, 
soutenus par el Port Autonome de 
Paris et par les cinq régions concer-
nées (Nord - Pas-de-Calais - Picar-
die - Champagne - Ardenne - Région 
Parisienne et Haute-Normandie) cher-
chent à s'associer au mouvement 

d'opinion amorcé par la Société d'Etu-
des Mer du Nord / Méditerranée et 
par les six régions qui, du Rhin au 
Rhône, demandent le rattachement du 
réseau fluvial français au réseau eu-
ropéen. 

C'est donc dans ce cadre de rai-
sonnement qu'il faut inscrire la néces-
sité, pour l'équilibre économique de 
l'Europe, d'achever d'ici une décen-
nie les travaux entrepris sur les trois 
liaisons fluviales Rhin-Rhône, Rhin-
Main-Danube et Seine-Nord/Est. Aussi 
est-il nécessaire d'aborder le problè-
me fondamental, celui des structures 
juridiques et financières qui doivent 

permettre de réaliser les engagements 
pris sur ces différentes liaisons, c'est-
à-dire leur achèvement simultané aux 
environs de 1985. Comme le précise 
le commentateur d'un court métra-
ge (1) « l'avenir dira si les hommes 
d'aujourd'hui ont su définir en faveur 
de la voie d'eau des choix nécessaires 
et ambitieux ». 

(1) Voir note dans l'introduction. 
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le nouve l axcint-por t de 
clunkerqu e 

Le nouvel avant-port Ouest de Dun-
kerque, qui abrite le terminal pétro-
lier, ne représente, avec ses 560 ha, 
qu'une part minime des 8 000 ha de 
l'emprise globale du port Ouest où les 
terrains industriels disponibles tota-
lisent quelque 4 600-4 800 ha. 

C'est au Sud du nouvel avant-port 
Ouest que s'ouvre l'amorce d'un bas-
sin à marée orienté Nord-Sud et axé 
sur le centre de l'avant-port. D'une 
largeur de 400 m, ce bassin atteindra 
en phase finale quelque 6 500 m de 
longueur, sur lesquels environ 1 300 
sont déjà l'objet de travaux. 

La rive Est de ce bassin, réservée 
au trafic des marchandises diverses, 
donne actuellement naissance au port 
de transit rapide comportant une dar-
se perpendiculaire au bassin à marée 
et des quais Nord-Sud sur la rive Est 
de ce bassin. C'est ici que seront 
localisés le terminal trans-Manche et 
les postes transocéaniques. 

Le termina l trans-Manch e 

 au poste à conteneurs (darse 6) : 
2 services hebdomadaires sur 
l'un des ports suivants : Londres, 
Teesport, Newport, Dublin. 

Le transfert de ces installations 
dans le port de transit rapide au cours 
de l'an prochain et leur regroupement 
en un terminal trans-Manche ont pour 
objet de favoriser le développement 
des trafics par un raccourcissement 
important des temps d'escale (les fer-
ries gagneront environ 1,30 à 1,45 h 
par escale), et par un accroissement 
des capacités de manutention et de 
stockage. 

Notons que le trafic assuré par l'en-
semble de ces lignes avait totalisé 
l'an dernier 1,521 Mt (0,572 Mt aux 
entrées et 0,948 Mt aux sorties), alors 
qu'il n'atteignait même pas 1 Mt en 
1970. 

Son accroissement traduit la voca-
tion spécifique de Dunkerque à assu-
rer les relations entre le continent et 
la Grande-Bretagne. Dans ce trafic, 

la part des conteneurs a évolué rapi-
dement depuis la création des postes 
spécialisés, ainsi qu'il ressort du ta-
bleau ci-dessous : 

Le terminal trans-Manche en cons-
truction comprendra : 

 sur la rive Sud de la darse, un 
quai de 260 m avec un poste 
Roll-on/Roll-off et un poste Lift-
on/Lift-off, permettant d'opérer 
simultanément sur un petit navire 
porte-conteneurs de 120 m de 
long et sur un navire roulier de 
même longueur ; 

<* dans l'angle Sud-Est, un poste 
pour ferry-boats. 

Les ouvrages pourront être mis en 
service respectivement en avril 1976 
(postes Ro-Ro et Lo-Lo) et en mai 1976 
(ferry-boat). 

Ultérieurement, dans l'angle Nord-
Est, deux postes pour petits navires 
rouliers pourront être dragués à 7 m 

A l'extrémité Est de la darse de 
900 X 300 m, le terminal trans-Man-
che regroupera tous les trafics avec 
la Grande-Bretagne et disposera d'une 
superficie de terre-pleins de 30 ha. 
Actuellement, les liaisons sur la Gran-
de-Bretagne représentent : 

à la gare maritime (quai de Dou-
vres) : 6 services ferry quotidiens 
sur Douvres et 16 services ferry 
mensuels sur Harwich ; 

au poste Roll-on/Roll-off (dar-
se 6) : 12 services mensuels sur 
Harwich et 25 services mensuels 
sur Felixtowe ; 

Entrées 

Nombre *) 
Tonnage 

Sortie s 

Nombre *) 
Tonnage 

tota l 

Nombre *) 
Tonnage 

*) Equivalents 20'. 

1968 

1 124 
10 606 

1 000 
11 310 

2124 
21 916 

1970 

6184 
52 441 

5 673 
76136 

11 857 
128 577 

1973 

14 026 
205 231 

18913 
273 537 

32 939 
478 768 

1974 

14 603 
221 989 

20 327 
334 240 

34 930 
556 229 
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Onatic photo 

sous le zéro hydrographique, ce qui 
procurera toujours un mouillage supé-
rieur à 7,40 m. 

Le terminal trans-Manche compren-
dra les équipements suivants : 

Le post e Roll-on/Roll-of f dispo-
sera d'une passerelle routière de 
45 m de longueur, offrant une 
chaussée de 7 m de largeur. 

 Le post e Lift-on/Lift-of f sera des-
servi par un portique Sea-Contai -
ner du type « Tango 80 » qui sera 
loué et mis en place en février-
mars 1976. Il battra les terre-
pleins jusqu'à environ 42 m du 
quai. Ce portique, qui se dépla-
cera sur 260 m, pourra être utilisé 
aussi bien au poste Ro-Ro qu'au 
poste Lo-Lo. Un second portique 
pourra être mis en place ultérieu-

rement lorsque la nécessité s'en 
fera sentir. Les deux postes se-
ront desservis par la voie ferrée. 

* Le post e ferry-boa t comportera 
une passerelle ferroviaire et rou-
tière axiale de 82,50 m de long 
en deux travées, une gare mari-
time équipée d'une passerelle au-
tomobile latérale au navire, des 
faisceaux ferroviaires et des aires 
de stationnement. 

L'ensemble du terminal trans-Man-
che disposera d'environ 30 ha de ter-
re-pleins. 

Les poste s transoceanique s 

voir les navires transocéaniques, et 
dont le P.A.D. exécute actuellement 
les travaux de construction, compren-
dront : 

 un quai de 500 m courant rive Sud 
de la darse, dans le prolongement 
des postes trans-Manche Ro-Ro 
et Lo-Lo. Ce quai, formé de 8 cel-
lules (elles-mêmes constituées 
chacune de 3 caissons) en béton 
armé, bordera des fonds dragués 
à 13,30 m sous le zéro hydrogra-
phique, ce qui assurera un mouil-
lage toujours supérieur à 13,72 m 
(45'). Ce quai pourra recevoir 
deux navires porte-conteneurs de 
la 2e génération ou un de la 3e gé-
nération et une petite unité. Ce 
quai sera achevé au début de 
1976 ; 

Les installations destinées à rece-  un quai de 500 m, perpendicu-
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laire au précédent, bordant la 
rive Est du bassin à marée. Ces 
500 premiers mètres (d'un quai 
qui en totalisera à terme 1 300) 
seront réalisés au titre du plan 
de relance. Les premiers postes 
construits offriront également un 
mouillage de 13,72 m, mais les 
suivants pourront, si cela est né-
cessaire, être plus profonds. Ce 
quai est destiné à la réception 
des plus grands navires porte-
conteneurs de la 3e génération. 

Les deux quais de 500 m, qui for-
meront un angle droit, disposeront de 
40 ha de terre-pleins. Le quai trans-
océanique de la darse sera mis en 
service à la fin de 1976, le quai Nord-
Sud au printemps de 1977. 

Le plan-masse prévoit qu'il sera 
possible plus tard de créer sur la rive 
Nord de la darse un terminal pour 

grands navires rouliers ; deux très 
grands navires de cette catégorie 
pourront y être reçus simultanément 
et disposeront de 30 ha de terre-
pleins. En outre, le quai Nord-Sud du 
bassin à marée pourra être porté, 
nous l'avons dit, à 1 300 m ; là, à l'ex-
trémité de ce quai, une deuxième dar-
se, parallèle à la première, pourra être 
aménagée et offrir sur sa rive Nord 
800 m permettant d'accueillir de 
grands navires porte-conteneurs et 
des navires rouliers, qui disposeront 
ainsi, à terme, de 2 600 m de quais et 
de 18 ha en moyenne par poste de 
300 m. 

Les engins de manutention des 
deux quais transocéaniques de 500 m 
seront les suivants : 

 un portique Peiner d'une force de 
levage de 40 t, équipé d'un cha-
riot pouvant assurer la rotation 

du conteneur et couvrant le na-
vire sur 38 m hors du quai et le 
terre-plein sur 45,40 m. Ce porti-
que, qui sera mis en place au 
cours du 3e trimestre de 1976, 
desservira l'angle droit que for-
ment les deux quais transocéani-
ques ; 

 un portique Caillar d d'une force 
de levage de 40 t, équipé d'un 
spreader orientable et télescopi-
que, et couvrant le navire sur 
30 m hors du quai et le terre-
plein sur 33,70 m. Ce portique 
sera transféré du quai Freycinet 
XIII, où il est actuellement en ser-
vice, puis rehaussé, avant d'être 
mis en place en juin prochain 
rive Sud de la darse du port 
rapide. Il sera placé entre le por-
tique Peiner et le portique « Tan-
go 80 » desservant le terminal 
trans-Manche ; 
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 un autre portique Caillar d sera 
également transféré du quai 
Freycinet XIII, rehaussé, puis mis 
en place au premier trimestre de 
1977 sur le quai Nord-Sud du 
bassin à marée, dans le prolon-
gement du portique Peiner . 

D'autres portiques pour navires de 
la 3'' génération seront ultérieurement 
mis en place en fonction de l'accrois-
sement des besoins. Ces portiques 
pourront passer du quai Est-Ouest au 
quai Nord-Sud, et ils pourront égale-
ment desservir le quai trans-Manche. 
En outre, des grues mobiles pourront 
compléter cet équipement. 

Les quais transocéaniques seront 
desservis par des voies ferrées bord 
à quai, et par des voies ferrées de 
terre-plein. 

La superficie des terre-pleins ainsi 
que les équipements de ces terre-
pleins et des surfaces couvertes se-
ront déterminés en fonction des be-
soins des utilisateurs. 

Ces équipements seront complétés 
par des surfaces couvertes de stocka-
ge, des bureaux et les services admi-
nistratifs nécessaires au transit rapi-
de. Ils bénéficieront, de plus, de l'en-
vironnement économique et social 
indispensable, et notamment un cen-
tre social avec restaurant, des instal-
lations pour les transporteurs routiers, 
sur les lieux mêmes ainsi qu'un cen-
tre d'activités tertiaires dans la ville 
de Loon-Plage distante de 2 km. 

Précisons encore, pour compléter 
cette revue des travaux en voie d'exé-
cution, que la Sociét é Général e d'En -
trepris e (S.G.E.) — qui a la responsa-
bilité du marché « port rapide » — 
réalise les quais transocéaniques, et 
la Semip , de Dunkerque, les quais 
trans-Manche et ferry. Les palplan-
ches « Larssen » sont fournies par 
Sacilo r ; enfin, les dragages sont me-
nés à bien par Drahol , qui est la filiale 
de la société néerlandaise Broeckho-
ven. 

La mise en service, l'an prochain, 
du port rapide contribuera, espère-t-
on à Dunkerque, à modifier l'image de 
marque de l'établissement portuaire ; 
en effet, de façon hâtive, on colle trop 
souvent à Dunkerque l'étiquette exclu-
sive de « port minéralier ». Nul ne 

conteste que les minerais et les char-
bons représentent ici un tonnage ap-
préciable, puisqu'il a atteint l'an der-
nier 16,6 Mt sur un trafic total de 
34,6 Mt. Il n'en reste cependant pas 
moins vrai que les marchandises gé-
nérales alimentent un courant de trafic 
non négligeable : avec les vracs liqui-
des ou solides autres que les hydro-
carbures, les minerais et les charbons, 
elles ont totalisé 6,49 Mt. 

Les responsables du P.A.D., bien 
qu'ils soient conscients qu'un halo 
d'incertitude enveloppe toujours ce 
genre de calculs, ont cependant cher-
ché à cerner l'évolution probable du 
trafic conteneurisé auquel ils auront 
à faire face au cours des cinq pro-
chaines années. Leur conclusion est 
la suivante en fonction de chacune 
des hypothèses retenues (chiffres en 
millions de tonnes) : 

Hypothèse 
basse moyenne haute 

0,12 
0,56 
0,90 
1,26 
1,33 

0,14 
0,73 
1,15 
1,63 
1,72 

0,18 
0,90 
1,40 
2,00 
2,11 

Chacun des tonnages représente la 
somme du trafic substitué (c'est-à-dire 
qui passe déjà à Dunkerque mais qui 
n'est pas encore conteneurisé) et du 
trafic récupéré (il s'agit donc d'un 
gain absolu). Ainsi, pour 1980, la dé-
composition pourrait se faire de la 
façon suivante (en Mt) : 

Hypothèse 
basse moyenne haute 

Trafic 
substitué . . 1,33 1,33 1,33 
récupéré . . 0 0,39 0,78 

Ces chiffres, est-il besoin de le pré-
ciser, n'ont pas un caractère divina-
toire ; ils ont simplement une valeur 
d'orientation. 

Nous ne saurions clore ce chapitre 
consacré au trafic sans glisser quel-
ques mots sur les projets de réalisa-
tions industrielles prometteurs pour 
le Port autonome de Dunkerque soit 

de nouveaux courants d'échanges, 
soit d'accroissement de courants exis-
tants. 

Nous avons déjà fait état de la 
construction par la S.F.B.P. de cuves 
de stockage à proximité de celles de 
la C.F.R. ; nous ne nous y attarderons 
donc pas davantage. 

C.D.F.-Chimi e construira en colla-
boration avec le Qatar un vapocra-
queur. A cet effet, la Compagni e Pétro -
chimiqu e du Nord S.A. - COPENOR 
vient d'être créée récemment (Cf. cet-
te Revue, 25 septembre 1975, p. 582). 
Implanté sur 90 ha, le vapocraqueur, 
d'une capacité annuelle de production 
de 450 000 t d'éthylène, sera approvi-
sionné en matière première — le 
naphta — par la Raffineri e des Flan-
dres , de la C.F.R. Cette activité en-
gendrera un trafic de 1,8 Mt de pro-
duits pétroliers aux entrées et de 
0,5 Mt de produits chimiques aux sor-
ties. 

La société Stocknor d a, de son 
côté, loué 10 ha, afin d'y construire 
des installations de stockage de pro-
duits pétroliers mais aussi de produits 
chimiques nécessaires à l'industrie de 
l'arrière-pays du Nord. 

Stocknor d procède actuellement à 
l'ouverture des plis adressés à la 
suite d'un appel d'offres lancé en vue 
de la construction d'un appontement, 
dont la mise en service est prévue 
pour le second semestre de 1976 et 
qui sera construit dans le bassin de 
Mardyck, parallèlement à celui de la 
C.F.R. et au quai de la cimenterie 
Lafarg e Fond u International . Cet ap-
pontement est destiné non seulement 
aux expéditions de produits pétro-
léochimiques mais aussi aux récep-
tions de matières premières pour l'in-
dustrie chimique du Nord. 

Copyright 
« Navigation Port et Industrie » 

Octobre 1975 
M. W. TOMCZAK. 
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La perspective d'une saturation pro-
chaine des installations pétrolières du 
Port du Havre dans son site actuel 
d'une part, et la perspective des éco-
nomies française du fait de l'utilisa-
tion de navires d'un tonnage supérieur 
à 250 000 tdw d'autre part, conduisi-
rent le Gouvernement Français à 
prendre, à la fin de l'année 1969, la 
décision de réaliser, dans le site de 
la Basse Seine, un port destiné à 
l'accueil des grands navires pétro-
liers. 

C'est en 1967, que furent entrepri-
ses les premières études qui condui-
sirent 5 ans plus tard à l'élaboration 
du projet définitif. Les travaux qui dé-
butèrent en 1972, entrent maintenant 
dans leur phase finale. En effet, les 
principaux ouvrages sont achevés et 
permettent dès maintenant la récep-
tion des navires de 350 000 tdw. Seuls 
restent à exécuter les travaux de dra-
gage c o m p l é m e n t a i r e s permettant 
l'accès des navires de 500 000 tdw qui 
doivent être mis en service en 1976. 

Pour présenter le projet de cons-
truction du Terminal Pétrolier d'Anti-
fer, je me propose de diviser cet ar-
ticle en trois parties. Dans la premiè-
re, je décrirai le déroulement et la 
consistance des études qui ont abou-
ti à la détermination des caractéris-
tiques principales du projet. Dans la 
seconde, je présenterai les travaux 
de construction des ouvrages de pro-
tection qui constituent la partie essen-
tielle du projet. Enfin, j'évoquerai 
dans la dernière partie l'avenir du 
Port d'Antifer qui peut ne pas rester 
uniquement pétrolier. 

I. - Descriptio n 
des étude s 

Après avoir rappelé aussi briève-
ment que possible le déroulement 
général de ces études, je m'attacherai 
à préciser la consistance des princi-
pales études entreprises. 

1.1. Déroulemen t généra l 
des étude s 

Dès 1967, des projets ont été éla-
borés en vue d'adapter le Port du 

Havre à la réception de navires de 
500 000 tdw. 

Trois sites ont été étudiés à cet 
effet en Baie de Seine : 

 celui du port actuel par juxtapo-
sition d'un nouveau port au Sud 
du port existant. 

 celui du Parfond, en pleine mer, 
à une trentaine de kilomètres à 
l'Ouest du Havre, 

 celui du Cap d'Antifer, à une 
vingtaine de kilomètres au Nord 
du Havre. 

Les deux premiers sites furent suc-
cessivement abandonnés au profit de 
celui d'Antifer. Le permier car il ne 
présentait pas les mêmes perspecti-
ves d'avenir, malgré un coût élevé, 
le second en raison des problèmes 
ardus qu'il posait sur le plan de sa 
construction et de son exploitation. 

Dans ces conditions, c'est sur le 
site d'Antifer que furent poussées les 
études. Au printemps 1971, elles 
avaient suffisamment progressé pour 
que nous p u i s s i o n s l a n c e r un 
concours de réalisation d'un port 
pour super-pétroliers. 

Un jury de concours était créé et 
présidé, à la demande du Port Auto-
nome, par M. Daniel Laval, Ingénieur 
Général des Ponts et Chaussées. Ce 
Jury de Concours aboutissait, à la fin 
de 1971, aux premières conclusions. 

En 1972, le Port lançait une double 
série d'actions : d'une part il procé-
dait à une campagne de sondages 
pour la délimitation des zones sa-
bleuses. D'autre part, il passait un 
marché, en vue de la réalisation d'un 
épi expérimental, avec le Groupement 
d'Entreprise qui avait proposé d'uti-
liser les matériaux de la falaise et 
dont le montant de l'offre était le 
moins élevé. 

En septembre 1972, cet épi, d'une 
longueur de 200 m, était réalisé. Cons-
titué uniquement de matériaux tout-
venants, il fut évidemment très en-
dommagé par les tempêtes de novem-
bre 1972. Mais il avait permis d'étu-
dier le comportement et notamment 
les limites de stabilité à la houle, de 
matériaux calcaires extraits de la fa-
laise, et montré que l'emploi de ces 
matériaux était justifié. 

C'est ainsi que le projet de port à 
la côte comportant une digue insub-
mersible construite avec les matériaux 
disponibles sur le site fut retenu dé-
finitivement. 

I.2. Consistanc e des différente s 
étude s entreprise s 

Les études relatives à la construc-
tion du terminal d'Antifer ont compor-
té tout d'abord des études classiques 
en matière de travaux maritimes : 
vents, houles, courants, géologie, hy-
drographie. Tout n'était pas à faire 
car de nombreux éléments étaient 
connus par les observations antérieu-
res, ils avaient simplement besoin 
d'être adaptés au site d'Antifer. 

La technique des modèles réduits 
a été utilisée abondamment pour 
l'étude de l'agitation du plan d'eau et 
des déformations de champs de cou-
rants par les ouvrages ou par la côte. 
Les grands navires étant particuliè-
rement sensibles à l'action des cou-
rants, l'influence de ceux-ci a été un 
des éléments prépondérants dans la 
conception du projet en général et 
dans la détermination du tracé de la 
digue en particulier. Nous avons mê-
me reproduit à Grenoble une partie 
de la Manche sur un modèle tournant 
de façon à faire intervenir l'accéléra-
tion de Coriolis dont l'action peut ne 
pas être négligeable sur une zone 
étendue. 

La détermination du pied de pilote, 
c'est-à-dire de l'épaisseur minimum de 
la tranche d'eau à réserver sous la 
quille du navire, a été poussée très 
loin. Il suffit, pour le comprendre, de 
savoir que sur l'ensemble du projet, 
une épaisseur de 10 cm correspond à 
500 000 m" de matériaux à draguer. 

C'est dans l'étude des conditions 
de manœuvrabilité des grands navires 
qu'il a été fait appel aux moyens les 
plus sophistiqués. En effet, un navire 
de 500 000 tpl n'est propulsé que par 
un moteur de 50 000 ch (100 ch pour 
1 tonne dans une voiture) et l'inertie 
est considérable. Un laboratoire a 
reconstitué une véritable passerelle à 
la grandeur de celle d'un pétrolier, si 
bien que le commandant qui s'y trouve 
est placé dans les mêmes conditions 
que lorsqu'il est à bord. En fonction 
des manœuvres qu'il commande, un 
ordinateur projette sur un écran, de-
vant lui, la suite du paysage qu'il va 
normalement voir. 
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Essai s de Port-Revel . 

Les dimensions des aires de ma-
nœuvre ont été l'aboutissement d'es-
sais effectués sur l'étang de Port-
Revel, près de Grenoble. Les caracté-
ristiques d'Antifer et celles de pétro-
liers ont été reproduites à l'échelle 
du 1/30e (15 m de long pour repré-
senter un 500 000 tpl), les maquettes 
des pétroliers étaient conduites par 
des pilotes venus du Port du Havre 
pour s'entraîner et pour conseiller les 
ingénieurs. 

Enfin, la stabilité des ouvrages de 
protection a fait l'objet de nombreux 
essais en canal à houle pour l'action 
des houles frontales et en cuve à 
houle sous l'action de houles en 
trains d'onde ayant l'incidence des 
houles constatées sur le site. 

Ces essais ont abouti aux choix de 
blocs rainures de 12, 24 et 30 t. Il est 
apparu que la présence de ces rainu-
res améliorait sensiblement la stabi-
lité de la carapace. 

II. - Descriptio n des travau x 
entrepri s sur le sit e 

11.1. Descriptio n du proje t 

Le projet, en cours de réalisation, 

vise, en première étape, à la récep-
tion de navires allant jusqu'à 540 000 
tdw de port en lourd ayant 415 m de 
longueur, 63 m de largeur et 28,50 m 
de tirant d'eau, il comprend essentiel-
lement : 

 une digue protégeant le port du 
côté Nord, 

 une zone d'évolution et de ma-
nœuvre des navires, 

 deux appontements, 

 un terre-plein le long du rivage 
où est aménagé le dépôt-relais, 

 un port de service. 

La digue de protection se déve-
loppe sur une longueur de 3 512 m et 
comporte trois tronçons principaux 
raccordés entre eux soit par pans 
coupés soit par des arcs de cercle. 

Le chenal d'accès sera dragué en 
première étape à la cote (—25,00), ce 
qui procurera à marée haute une pro-
fondeur d'eau de 31 à 33 m ; sa lon-
gueur sera de 2 500 m (à comparer 
aux 13 km de notre chenal actuel) et 
sa largeur de 550 m (alors que notre 
chenal actuel ne fait que 300 m). Ce 

chenal d'accès débouchera sur une 
aire de manœuvre ayant la forme d'un 
cercle de 1 450 m de diamètre, dra-
guée à la cote (—25,00), et prolon-
gée jusqu'aux appontements à partir 
desquels régneront des souilles dra-
guées à la cote (—29,00). 

Les deux appontements sont consti-
tués par une plate-forme accostable 
sur les deux faces et perpendiculaires 
au tronçon Est-Ouest de la digue. 

Un viaduc de 500 m de long, en 
béton précontraint, fondé sur des pa-
lées de pieux métalliques inclinés, re-
lie la digue à la plate-forme. 

Le terre-plein en pied de falaise a 
une superficie de 35 ha, il est des-
tiné à un dépôt pétrolier dont la capa-
cité initiale sera de 600 000 m :. Ce 
dépôt ne sera qu'un simple relais en-
tre les canalisations issues des appon-
tements et l'oléoduc de liaison entre 
Antifer et le dépôt pétrolier du port 
du Havre. 

Le projet comporte enfin un port 
de service de 8 ha, situé au Sud du 



Plan généra l du Termina l Pétrolier . 

co-calcaires extraits d'une carrière 
ouverte dans la falaise. La connais-
sance de la qualité des matériaux 
existants en gisement sous-marins, les 
reconnaissances géotechniques, ainsi 
que les informations recueillies en 
phase expérimentale, au cours de 
laquelle la carrière avait été ouverte 
et une digue d'essais en matériaux 
silico-calcaires avait été construite, 
permettaient en effet d'employer ces 
matériaux en confiance. 

Les enrochements durs, nécessai-
res pour la constitution des sous-cou-
ches de carapaces et de butées, ont 
été produits suivant une méthode ori-
ginale dont le choix a été guidé par 
l'absence de carrières de pierres du-
res à une distance raisonnable du 
chantier. Sur proposition de l'entre-
prise, les enrochements durs ont été 
fabriqués en béton sur le site même. 
Le procédé finalement adopté a con-
sisté en le coulage en tranchées, 
d'une centaine de mètres de longueur, 

terre-plein et accessible à basse mer 
aux navires de 5,50 m de tirant d'eau. 

L'accès terrestre du Terminal se 
fait par une route en lacets à flanc 
de falaise qui a constitué la première 
réalisation du chantier. 

Outre les ouvrages constituant le 
port du Havre Antifer, il convient de 
mentionner aussi ceux qui sont néces-
saires pour son exploitation soit d'une 
part, pour le refoulement du pétrole 
des navires aux bacs de stockage, 
deux oléoducs de 56" posés sur la 
digue de protection, d'autre part, à 
partir de la station de pompage im-
plantée sur le terre-plein, un oléoduc 
de 25 km, de 42" de diamètre, trans-
férant le pétrole du port du Havre 
Antifer aux stockages du port du Ha-
vre dont la Compagnie Industrielle 
Maritime (CI.M.) est concessionnaire. 
L'avitaillement des navires en fuel 
lourd sera assuré à partir du port du 
Havre au moyen d'un oléoduc de 
0 10" aboutissant à la station d'avi-
taillement installée sur le terre-plein, 

puis repris par une pomperie, il distri-
buera les combustibles réchauffés 
aux navires par un oléoduc de 20" de 
diamètre. 

La description du Port du Havre 
Antifer ne serait pas complète s'il 
n'était fait mention des équipements 
indispensables pour assurer la sécu-
rité de la navigation : centre de 
contrôle, signalisation de jour et de 
nuit, aide à la navigation, aide à 
l'accostage. 

II.2. Matériau x utilisé s 
pou r la constructio n de la digu e 

Le souci de rechercher des dispo-
sitions économiques se manifeste 
particulièrement dans les matériaux 
utilisés. L'ouvrage fait appel, dans 
toutes ses parties, aux ressources lo-
cales en matériaux : tout-venant ma-
rin dragué, soit sur le site, soit dans 
l'estuaire de la Seine, matériaux sili-
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de 4,00 à 6,00 m de largeur et 1,50 m 
de profondeur, de béton dosé à 
250 kg. Le béton déversé au camion-
benne, puis vibré est, à l'âge de 
7 jours, perforé suivant un maillage 
correspondant à la catégorie d'enro-
chements désirée. Après sautage à 
l'explosif, l'extraction est faite à la 
griffe, ce qui assure le tri du maté-
riau. 

Les agrégats nécessaires à la fabri-
cation des bétons ont été approvision-
nés à partir des gisements sous-ma-
rins de l'Estuaire de la Seine, extraits 
par drague aspiratrice, clapés dans 
une souille creusée dans le port de 
travaux, puis relevés par drague à 
godets et déchargés à terre par tapis 
flottants. 

Le traitement des agrégats a com-
pris criblage et lavage à l'eau de mer, 
le béton étant d'autre part gâché à 
l'eau de mer. 

II.3. Méthode s de constructio n 
de la digu e 

Les soubassements de digue ont 
été édifiés par clapage des matériaux 
dragués sur le site par la drague 
« Prinz der nederlanden » de 9 000 m3 

de capacité et de 143 m de longueur, 
pouvant fonctionner avec des houles 
atteignant 4 m. De la même manière, 
la partie inférieure du noyau a été 
construite par une drague aspiratrice 
de moindre capacité (2 700 nr) dont 
l'autre tâche consistait à assurer 
l'approvisionnement des agrégats 
pour béton. 

Les enrochements silico-calcaires 
et enrochements durs destinés aux 
cavaliers de pied, mis en stock au 
voisinage d'une estacade construite 
dans le port de travaux, étaient mis 
en place par chaland. 

Les soubassements et massifs de 
pied étant mis en place, la digue se 
construit alors par voie terrestre. Des 
tombereaux de 35 t de charge utile 
ont la tâche de construire le noyau 
en tout-venant silico-calcaire à l'avan-
cement et d'en protéger les talus par 
déversement des enrochements silico-
calcaires de couche de transition et 
des enrochements durs de sous-cou-
che de carapace. Noyau et couches 
d'enrochements sont mis en œuvre 
quasi simultanément, de sorte que la 
protection des matériaux les plus vul-
nérables soit assurée vis-à-vis des 
houles. 

A plus faible distance possible du 
front d'avancement de la digue, les 
blocs de carapace sont mis en place 
suivant un plan de pose à la grue. 
Cette distance est conditionnée par 
la position du pied même de la cara-
pace qui, située à 45  de l'axe de 

Vue du terre-plein avec les bacs de stockage. A l'arrière plan le port de service. 
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Couronnement en béton 

Schéma de construction de la digue. 

translation de l'engin de pose, doit 
en tous les cas reposer sur la cou-
che d'enrochements durs. 

La digue étant ainsi construite jus-
qu'à la cote (11,00), il reste, après 
substitution des matériaux silico-cal-
caires entre les cotes (9,50) et (11,00) 
par des matériaux d'assise de cou-
ronnement (enrochements béton, gra-
ves marines et silex), à construire ce 
couronnement. 

La dernière opération consiste en 
le clavage des carapaces de blocs 
contre les murs de garde. Cette opé-
ration se fait nécessairement à vue. 

III. - Les nouveau x rôle s 
du por t du Havre-Antife r 

Outre la satisfaction des besoins 
nationaux en énergie, le port du 
Havre Antifer peut également jouer un 
rôle important, dans l'approvisionne-
ment de l'Europe, en raison des pos-
sibilités qu'il peut offrir en ce qui 
concerne l'éclatement et l'allégement 
des navires : 
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l'éclatemen t : cette technique 
qui consiste à amener le pétrole 
par gros navires et de le rechar-
ger sur des navires de taille 
moyenne, concerne les ports dont 
l'amélioration des conditions na-
turelles d'accès ne leur permet 
pas cependant d'envisager l'ac-
cueil des plus grands pétroliers 
à flot et, à plus forte raison, en 
construction ou en projet. Les 
calculs montrent que cette opé-
ration présente un net avantage 
par rapport à l'acheminement di-
rect par des navires de taille 
moyenne ; 

l'allégemen t : le grand navire dé-
charge une partie de sa cargaison 
et, grâce à la réduction du tirant 
d'eau qui en résulte, va débar-
quer le reste dans un port moins 
profond. Cette technique s'adres-
sera à des ports dont la capacité 
est analogue à celle du port du 
Havre existant mais qui ne pour-
ront pas aller beaucoup plus loin. 
Rotterdam a mis cette formule 
en pratique à la fin de janvier, 
lorsque, provisoirement fermé aux 
navires de 200 à 250 000 t à plei-
ne charge, par suite de l'engrais-

sement de son chenal, il est ap-
paru aux importateurs hollandais 
qu'une solution à leurs problè-
mes temporaires passait par Le 
Havre. 

D'autres trafics sont envisageables 
à Antifer où toutes les possibilités 
d'extension ont été ménagées. Nous 
étudions actuellement la possibilité 
d'y recevoir de grands minéraliers qui 
déchargeraient leur cargaison par la 
technique du « Slurry ». Cette techni-
que consiste à transporter par voie 
maritime et à bord de grands « vra-
quiers » des minerais manutentionnés 
en suspension et repris par minéro-
ducs jusqu'aux lieux de traitement. 
Une amélioration récente de cette 
technique consiste à concevoir des 
pipe-lines pouvant combiner le trans-
port en produits pétroliers et autres 
vracs liquides et des minerais en char-
bons et autres vracs solides. 

Mais les perspectives les plus in-
téressantes concernent le trafic du 
gaz naturel liquéfié. Le développement 
prévu de ce trafic conduit là aussi à 
un accroissement de la taille des na-
vires. Pour les grands méthaniers de 
125 000 m3 ou même ceux de 300 000 
nrr, le port d'Antifer présente des 
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\iue générale de la digue et des apponterrsents. 

conditions de sécurité incomparables, 
d'une part, en raison des dimensions 
des zones de manœuvre et, d'autre 
part, grâce aux dispositifs d'aides à 
la navigation très perfectionnés qui 
sont mis en place pour le trafic pétro-
lier. Les qualités du site permettraient 
facilement d'envisager un terminal de 
niveau européen pouvant ravitailler 
notamment la Belgique. 

Enfin, lorsque seront mis en service 
de très grands navires à marchandi-
ses diverses utilisant la propulsion 
nucléaire, les armateurs chercheront 
sans nul doute à tirer parti des avan-
tages exceptionnels du port du Havre-
Antifer qui, grâce à ses dimensions, 
permettra de recevoir ces navires en 
toute sécurité. 

Destinés à accueillir des navires de 
très grandes dimensions, les ouvra-
ges du terminal pétrolier d'Antifer ont 
des caractéristiques exceptionnelles 
qui ont justifié des études d'un carac-
tère tout à fait nouveau. 

Le tracé du port avec une digue 
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unique de protection, s'éloigne des 
conceptions traditionnelles car les 
ouvrages sont dessinés pour des 
grands navires, sensibles à l'action 
des courants, peu sensibles à l'action 
de la houle. 

La conception de la digue elle-
même est particulièrement originale, 
c'est la première fois, en effet, qu'un 
ouvrage de ce type a été construit 
sur un site soumis à des condi-
tions océanographiques particulière-
ment sévères, utilisant, en corps de 
digue, des calcaires de caractéristi-
ques physiques et mécaniques relati-
vement médiocres. Seule la qualité 
des matériaux qui recouvrent la 
« craie » et le soin apporté à leur 
mise en œuvre, fonction de conditions 
aussi rigoureusement définies que 
possible, garantissent la tenue d'un 
tel ouvrage. 

Mais, au-delà des dimensions ex-
ceptionnelles, au-delà de la prouesse 
technique, il faut voir la réalité éco-

nomique que représente le port d'An-
tifer. N'est-il pas remarquable à cet 
égard de constater que les quatre 
pétroliers de 540 000 tdw, en com-
mande aux chantiers de l'Atlantique, 
assureront à eux seuls une rentabilité 
globale de 10 % au projet, grâce aux 
économies sur le coût de transport. 

Ces réalités subsistent malgré la 
crise du pétrole, viennent s'y ajouter 
les perspectives nouvelles que nous 
avons évoquées, autrement dit, il 
existe tout un faisceau d'avantages 
directs et indirects en mesure de 
contribuer à la rentabilité du projet 
initialement fondé sur la seule éco-
nomie procurée par le transport de 
pétrole brut par grands navires. 

Les efforts de tous ceux qui ont 
contribué avec enthousiasme à cette 
réalisation portuaire d'importance ex-
ceptionelle permettent avant la fin de 
l'année d'offrir un formidable outil 
nouveau à la disposition de l'écono-
mie française et de celle de l'Europe. 



Des si 
de soi 

oécialistes ont donné au revêtement 
en béton ses lettres de noblesse. 



Le béton donne le ton. 
Les revêtements de sols extérieurs en béton : 
la beauté dans le temps. 

Aujourd'hui, les revêtements de sols 
extérieurs en béton donnent le ton. 

La raison? Pour la première fois, 
imagination et économie ont trouvé 
un "terrain d'entente" 

Esthétique : Choix étendu des couleurs, 
des formes, des modules, des aspects 
de surface permettant une totale liberté 
d'expression et une parfaite harmonisation 
avec l'environnement. 

Economie : Pavés, dalles décoratives, 
dalles gazon : des petits modules 
aisément maniables : 
- une qualité régulièrement contrôlée 
en usine, 
- une pose aisée, rapide, par tous temps 
et sur tous terrains, 
- une démontabilité et un réemploi sans 
problèmes, 

Les revêtements de sols extérieurs 
en béton - parce qu'ils allient de larges 
possibilités décoratives aux propriétés 
physiques bien connues du béton -
gardent à l'usage toutes leurs qualités. 
C'est la beauté dans le temps. 

Dalles décoratives, pavés, dalles gazon : 
troi s produits, une multiplicit é d'utilisations. 

Dalles décoratives et pavés. Dans 
tous les cas, ils laissent libre cours à 

votre créativité, tout en vous permettant 
de faire preuve de réalisme. 

Leurs applications ? Multiples. A vous 
de les choisir : 
- circulation des piétons : places et rues 
piétonnes, espaces verts, allées 
de jardins et plages de piscine, cours 
d'écoles et centres commerciaux, trottoirs.. 
- passage des véhicules : entrées 
de garage, parkings, voirie urbaine... 
- et aussi toitures-terrasses, stations-
service, quais, sols industriels. 

Dalles gazon. Tout le monde rêve 
de verdure. Alors, pourquoi ne pas 
intégrer le fonctionnel à la nature? 

Les dalles gazon permettent 
de créer entrées de garage, "voies 
pompier" allées carrossables, parkings 
verts, et de stabiliser sols, talus, berges... 
ouvrages aussi originaux que 
fonctionnels qui s'intègrent parfaitement 
à l'environnement. Et qui respectent 
la nature. 

Syndicat national des fabricants 
de produits en béton pour voirie 
de surface et signalisation. 
Affili é à la fédération de l'industrie 
du béton. 

SOL BETON 
NOVATION 

Légendes photos 

1) Parking urbain dalles décoratives dont la variété 
de couleurs permet de matérialiser les emplacements. 
2) Dalles utilisées en plage de piscine. 
3) Sol et volumes de forum réalisés en dalles décoratives. 
4) Allée piétonne bordée de part et d'autre par 
1,50 m de dalles gazon constituant une voie pompier. 
5) Voie urbaine réalisée en pavés. 
6) Parking en dalles gazon, avec marquage des places 
en dalles pleines. 
7) Parking "vert" en dalles gazon. 
8) Rue piétonne en pavés. 
9) Trottoir en pavés harmonieusement colorés. 
10) Rue piétonne en dalles décoratives "pierre clivée" 
11) Allée de jardin public réalisée en dalles 
décoratives "gravillons lavés" 

r Pour mes prochaines réalisations, 
je désirerais connaître l'adresse du spécialiste 
Sol-Béton-Novation le plus proche de chez moi. 

Nom . 
Adresse 

Profession ou Société. 
Tel.. 

Sol-Béton-Novation 3, rue Alfred-Roll, 
75849 Paris. Cedex 17. 





RailGCR . _ 
Le nouvea u rail  à guidag e central , 

lepremierpragrèssérieuxdepJsNnventiondurai l 

De nombreux chemins de roulement, sur-
)ut dans les installations portuaires, sont 
onstitués de deux rails Vignole accolés. 

Pourtant, les inconvénients de cette for-
lule sont bien connus:servitudes dépose, 
ifficultés d'entretien, faible stabilité sous les 
larges, marche en crabe, etc. 

Cela va désormais changer avec le nou-
3au rail à guidage central, solution étonnam-
lent simple qui supprime non seulement ces 
perfections mais apporte aussi de multiples 
/antages. 

Sa première supériorité: un prix du mètre 
posé inférieur d'environ 20% à celui du double 
Vignole. 

Les autres: élimination des sujétions de 
pose, entretien pratiquement nul, excellen-
te stabilité sous les plus fortes charges, ré-
partition uniforme des efforts, reprise des 
poussées horizontales, possibilité d'enrobage 
en terre-plein, etc. 

Mais, bien plus que le seul remplacement 
de deux rails Vignole accolés - sa vocation 
première - l'utilisation du rail GCR peut être 

envisagée dans de très nombreux domaines. 
Nos services techniques ainsi que ceux de 
nos commettants sont prêts à en examiner la 
possibilité dans votre cas particulier (ces der-
niers étudient d'ailleurs actuellement des rails 
de ce type mais de poids métriques plus pe-
tits et plus grands). 

Il fallait que ce soit Jean d'HUART qui vous 
propose ce progrès décisif. Et c'est normal: 
la vocation de Jean d'HUART n'est pas seule-
ment de vous vendre des produits mais 
d'abord des solutions. 

Poids 

Inertie 

l/T 

Charge par 
galet 

Nouveau rail à 
guidag e centra l 

107,9 Kg/Ml 

1039 CM 4 

212 CM 3 

46 tonnes 

Doubl e rail 
classiqu e 

92,7 Kg/Ml 

1587 CM 4 

236 CM 3 

33 tonnes 

<H> 
PRODUCTION : METALLURGIQUE ET MINIERE DE RODANGE-ATHUS S.A. 
AGENT EXCLUSIF ET DEPOSITAIRE POUR LA FRANCE: 

JEAN D'HUART &Cie 
3, rue de l'Industrie 57110 YUTZ - Tél. THIONVILLE (87) 59.34.81 (+) T Q I Q V O R n n n f t IA l i<- inoc \ 



plein directeu r 
de / port / tuni/ien / 
par Jean SMAGGHE 

Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées au B.C.E.O.M. 

Préambul e 

Il a semblé intéressant, dans le 
cadre de ce numéro du « PCM » 
consacré aux ports, d'aborder le do-
maine des études portuaires menées 
par les bureaux d'études français dans 
le monde entier, études auxquelles 
s'associent volontiers les Ports Auto-
nomes Français, et qui sont, à l'étran-
ger, l'expression de notre « know-
how » en matière portuaire. 

Ces études couvrent en fait un 
champ très vaste puisqu'elles vont 
de l'étude économique de « factibi-
lité » d'un projet, jusqu'aux études 
d'exploitation et de tarification, en 
passant bien entendu par les études 
techniques des ouvrages et des équi-
pements portuaires. Aussi serait-il fort 
fastidieux de passer en revue les 
prestations que les bureaux d'études 
sont à même de fournir et il nous a 
paru préférable d'en donner une idée 
plus concrète à travers un exemple 
récent, l'étude du Plan Directeur des 
Ports de Commerce Tunisiens qui 
s'est déroulée sur les années 1974 et 
1975 et vient tout juste d'être achevée. 

Considération s générale s 

L'étude confiée au B.C.E.O.M. par 
l'Office des Ports Nationaux Tunisiens 
était celle du Plan Directeur des Ports 
régis par cet office, à savoir : Tunis-
la-Goulette, Sfax, Bizerte et Menzel-
Bourguiba, Sousse et Gabès (voir car-
te ci-jointe). 

Pour fixer les idées, il convient de 
préciser que l'ensemble de ces ports 
a traité en 1973 un trafic légèrement 
supérieur à 10 millions de tonnes se 
répartissant entre les ports de la ma-
nière suivante : 

 Tunis-la-Goulette 3 500 000 t 

 Sfax 3 467 000 t 

 Bizerte - Menzel-
Bourguiba 2 616 000 t 

 Sousse 375 000 t 

 Gabès 278 000 t 

Précisons également que le com-
plexe portuaire Tunis-la-Goulette est 
le plus important de la Tunisie et 
assure l'essentiel du trafic des mar-
chandises diverses (1300 000 tonnes 
en 1973), tandis que Bizerte assure 
essentiellement un trafic d'hydrocar-
bures (plus de 80 % de son trafic) et 
que le trafic de Sfax est assuré pour 
70 % par les exportations de phos-
phates. 

Ceci étant dit, il convient de bien 
définir ce que l'on entend par « plan 
directeur portuaire » : il ne s'agit pas 
uniquement d'établir les plans-masses 
des ports sur la base desquels devront 
être construites les extensions futu-
res, mais de bâtir, beaucoup plus lar-
gement, le cadre de la politique de 
développement de ces ports, de façon 
à les placer dans la meilleure posi-
tion possible vis-à-vis des besoins 
nouveaux auxquels ils auront à faire 
face, compte tenu des prévisions de 
développement des trafics, de l'évo-
lution de la technologie maritime, 
compte tenu également des diverses 
contraintes de leur environnement : 

urbanisation, industrialisation, problè-
mes de pollution, etc.. 

On voit qu'une telle étude peut 
aller très loin... Disons incidemment 
que le problème peut aussi singuliè-
rement se corser dès le démarrage : 

en effet, s'il a été relativement sim-
ple, compte tenu d'une politique bien 
arrêtée de l'Office des Ports Natio-
naux Tunisiens, de répartir les flux 
de trafic à prévoir entre les différents 
ports, il arrive au contraire que l'Ad-
ministration portuaire se pose au dé-
part le problème — oh combien déli-
cat — de la répartition optimale des 
flux de trafics entre plusieurs ports. 
Tel fut par exemple l'objet de l'étude 
du développement portuaire du Mexi-
que exposé dans la revue « PCM » de 
Janvier/Février 1975, par M. Latizeau, 
ingénieur au B.C.E.O.M., étude qui a 
fait très lourdement appel à un modèle 
mathématique complexe, intégrant de 
multiples paramètres tels que coût 
des transports maritimes, coût de 
l'acheminement terrestre des mar-
chandises vers les ports, etc.. 

Dans le cas de l'étude des ports 
tunisiens, l'accent a surtout été mis 
sur l'élaboration des plans directeurs 
propres à chacun des ports étudiés et 
il a été établi pour chaque port — à 
côté du plan-masse à long terme — 
un rapport précisant les orientations 
à donner au développement portuaire 
et formulant des recommandations 
relatives à l'environnement du port : 
interfaces port/ville, port/industries, 
etc.. ainsi que les grands objectifs 
relatifs à la politique commerciale du 
Port et au contrôle de sa gestion. 

En fin de compte, l'étude a été 
décomposée en trois phases : 
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 Phase 1 - Prévisions du trafic à 
long terme, 

 Phase 2 - Plan directeur de déve-
loppement des ports, 

 Phase 3 - Etude de la tarification. 

Nous ne nous étendrons pas sur 
la Phase 1 de l'étude qui a été me-
née sans difficulté particulière au 
cours de l'année 1974 : 

 par un bureau d'études tunisien 
pour ce qui concerne les prévi-
sions de trafic aux horizons 85/90, 

 par un bureau d'études français 
spécialisé dans les études de 
« shipping » pour ce qui concer-
ne l'évolution des types de navi-
res. 

Il nous semble par contre beaucoup 
plus intéressant de nous pencher ci-
après sur la méthodologie utilisée 
pour la phase 2 de l'étude. 

Phase 2 : 
Elaboratio n du plan directeu r 
de développemen t 
des port s tunisien s 

Cette deuxième phase de l'étude 
achevée en mars 1975 était évidem-
ment la plus difficile et la plus impor-
tante. Elle n'a pu être menée à bien 
que par des ingénieurs et économis-
tes très au courant du fonctionnement 
des ports, avec la participation très 
efficace des responsables portuaires 
tunisiens. Le grand problème dans ce 
type d'étude est en effet de « coller 
à la réalité » et, à cet égard, il était 
indispensable qu'une part importante 
de l'étude se déroule sur place et 
que l'on exploite au maximum les pos-
sibilités d'intervention du bureau 
d'études tunisien qui participait à 
l'opération : ceci est à notre avis 
essentiel et il serait très dangereux 
d'élaborer une politique de dévelop-
pement portuaire, sans être imprégné 
des réalités portuaires et tout parti-
culièrement des conditions dans les-
quelles s'effectue la manutention. 

Le schéma ci-joint montre le pro-
cessus utilisé pour cette seconde 
phase de l'étude qui repose pour une 

' 

Phas e 2 

PLAN DIRECTEUR 

Inventair e des port s 

I 

DE DEVELOPPEMENT 

/ * 7 N. 
/ û > / \ 

/ O / N 

| f 
Modèl e de simulatio n 

Analys e de l'exploitatio n 

T " 
Diagnosti c situatio n actuell e 
Possibilité s d'amélioratio n 

r\ 
\ \ 

I ^ \ > V v ^ 

Prévision s de trafi c 
Phase I 

H 

Capacit é du por t actue l 

1 

Besoin s portuaire s déterminé s 
par le trafi c 

Besoin s portuaire s autres et 
contrainte s d'environnemen t 

T 1 " 
Etablissemen t et comparaiso n 

de solution s alternative s 

Politiqu e portuair e national e 

Plans directeur s à long term e 

Investissement s horizo n 1985 

Echéancie r des investissement s 

part importante sur l'exploitation d'un 
modèle mathématique dont nous re-
parlerons ci-après. Les différentes par-
ties de l'étude — Phase 2 — ont été 
les suivantes : 

2.1. Inventair e comple t et détaill é 
des Ports . 

2.2. Analys e de l'exploitation . 

Les informations rassemblées, ve-
nant s'ajouter aux données du trafic, 
concernaient en particulier les condi-
tions d'occupation des quais par les 
navires : 

 répartition des arrivées de navi-
res, des temps d'attente, des 
temps de séjour à quais, etc.. 

et les condition d'exploitation pro-
prement dite : 

 horaires de travail des dockers, 
temps de séjour des marchandi-

ses sur le port, intervention des 
divers services, etc.. 

Le dépouillement de ces très nom-
breuses informations a permis immé-
diatement de situer les ports tunisiens 
par rapport à d'autres ports, et a 
surtout permis de tester les ports sur 
le modèle d'exploitation portuaire. 

2.3. Modèl e de fonctionnemen t des 
port s 

Les Ingénieurs du BCEOM, et par-
ticulièrement M. Sireyjol, Ingénieur 
Général des Ponts et Chaussées et 
M. Pautrel, Ingénieur en Chef du Corps 
Autonome des Travaux Publics, se 
sont penchés sur ce problème depuis 
de longues années (cf. études menées 
dès les années 60 par M. Pautrel, 
alors Directeur du port d'Abidjan). 
Aussi le BCEOM, qui a déjà procédé 
dans un grand nombre de ports à 
des analyses d'exploitation du même 
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Relatio n entr e l'occupatio n de s poste s e t  l e déla i  d'attent e de s navire s 

Cas d e 1 0 poste s d'accostag e 

1 

12 

10 

9 

8 

7 

6 

3 

4 

3 

2 

1 

i 

— .  Temp s d e dessert e d u navir e : 
/  6  jour s 

/  É Temp s d e dessert e : 

— 1 I **  J our s 

/ y Temps d e dessert e : 

F — / 2 jour s 

^ r Temp s d e dessert e : 

^ ^ ^  1  jou r 

1 1 

0.6 0 0.6 6 0.7 0 0.7 5 0.8 0 0.8 5 0.9 0 0.9 5 

Coefficien t  d'occupatio n de s poste s â  qua i 

Nota : Temps de desserte du navire * temps total de stationnement au poste, y compris les temps morts 

type que celles nécessaires à l'élabo-
ration du plan directeur des ports 
tunisiens, a-t-il mis au point un mo-
dèle qui simule ou permet de calculer 
pour un port constitué par un en-
semble de postes à quai, les phéno-
mènes suivants : 

 arrivée des navires, 
 affectation des navires aux pos-

tes à quai, 
 temps d'opération des navires, 
 temps d'attente des navires, 
 coefficient d'utilisation des pos-

tes à quai, 
 etc.. 

Ce modèle a été en premier lieu, 
pour chaque port tunisien, taré sur la 
situation existante, l'opération de ta-
rage consistant à étalonner le modè-
le de façon à retrouver les temps 
d'attente et les coefficients d'utilisa-
tion des postes à quai, qui sont ac-

tuellement observés. On pensait avant 
le tarage du modèle que les lois de 
distribution des arrivées de navires 
dans les différents ports, étaient vrai-
semblablement exponentielles (Loi de 
Poisson), tandis que les lois de distri-
bution des arrivées de navires dans 
les différents ports, étaient vraisem-
blablement exponentielles (loi de Pois-
son) tandis que les lois de distribu-
tion des temps de desserte des 
navires étaient intermédiaires entre 
la Loi de Poisson et la loi des Temps 
Constants (et auraient pu se rappro-
cher d'une loi du type Erlang d'un 
ordre K à définir). 

On s'est en fait très vite rendu 
compte qu'une excellente approxima-
tion pouvait être obtenue en assimi-
lant les deux Lois — de distribution 
des arrivées de navires d'une part, de 
leur temps de desserte d'autre part — 

à des Lois Poissonniennes, ce qui a 
permis par la suite d'utiliser, pour 
certains calculs, les abaques décou-
lant directement de la théorie classi-
que des files d'attente, et donnant le 
temps moyen d'attente des navires 
en fonction du temps moyen de des-
serte, abaques dont nous donnons 
ci-contre un exemple dans le cas de 
dix postes à quai : on voit sur les 
courbes ci-contre que si le coeffi-
cient d'occupation des postes à quai 
par les navires es tde 90 %, et si 
le temps de desserte moyen des na-
vires est de 4 jours, le délai d'at-
tente moyen des navires sera de 
3 jours, ce qui est admissible dans 
certains ports, mais ne l'est pas né-
cessairement dans d'autres : dans le 
cas des ports tunisiens, on a admis 
que la situation peut être considérée 
comme admissible si le temps d'at-
tente des navires ne dépasse pas 
10 % de leur temps de desserte. 
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En fin de compte, ces méthodes 
(modèle mathématique et théorie des 
files d'attente) permettent, dans cha-
cune des situations envisagées, de 
caractériser la qualité du service ren-
du par le port à l'usager, qualité qui 
se traduit par le degré de saturation 
du port, les temps d'occupation et 
les temps d'attente des navires. 

2.4. Diagnosti c de la situatio n 
actuelle . 

Le modèle mathématique — et la 

Vue aérienn e du por t actue l de Sfax . 

théorie des files d'attente — ont per-
mis d'étudier immédiatement la réper-
cussion d'une modification des horai-
res de travail sur le fonctionnement 
des ports, et des recommandations 
précises ont été faites à cet égard 
(ainsi que sur le matériel de manu-
tention). Notons que cette démarche, 
qui n'était pas absolument essentiel-
les pour les ports tunisiens, est au 
contraire capitale pour les ports « sur-
saturés » (exemple du Port de Lagos 
au Nigeria ou des ports du Moyen-
Orient), car elle permet d'améliorer 

immédiatement, et quelquefois très 
sensiblement, le fonctionnement du 
port sans attendre la réalisation de 
nouveaux quais, qui demande, dans 
tous les cas, plusieurs années. 

2.5. Déterminatio n des besoin s por -
tuaire s compt e tenu des pers -
pective s de trafi c aux différent s 
horizon s (85/90/95). 

La méthodologie de l'étude apparaît 
alors clairement : on injecte dans le 
modèle : 
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Port de Sfax - Proje t n  2 

les prévisions de trafic à un hori-
zon déterminé, prévisions qui 
sont données en tonnes de mar-
chandises, tonnage des cargai-
sons, nombre de navires, type de 
navires, tonnage des navires, etc.. 
et les contraintes d'exploitation 
(ex. : horaires de travail, priori-
tés d'accostage, e tc . ) , 

 et, simultanément, un état d'équi-
pement portuaire donné, en com-
mençant naturellement par l'état 
actuel, puis en y ajoutant pro-
gressivement de nouvelles instal-
lations. 

Le modèle, ou plus simplement la 
simple application de la théorie des 

files d'attente, permet de calculer 
dans chaque cas le temps moyen 
d'attente et le temps moyen de des-
serte des navires, ce qui permet 
d'avoir immédiatement une idée pré-
cise de l'amélioration apportée par la 
construction de tel ou tel ouvrage..., 
et conduit à l'établissement de plans-
masses de développement cohérents 
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Tunis - La Goulette. 

avec les perspectives de trafic et 
avec la qualité de service recherchée. 

Encore convient-il de comparer sur 
le plan économique les différentes 
variantes possibles, cette comparaison 
devant être menée sur la base de 
l'intérêt de la collectivité (satisfaction 
des usagers portuaires). C'est pour-
quoi il est nécessaire d'évaluer le coût 
de construction et d'entretien des ou-
vrages dans les différentes solutions 
alternatives, et ce n'est qu'à l'aide de 
cette étude économique qu'un plan-
masse définitif peut être produit. 

Phase 3 : 
Etud e de Fa tarificatio n 
portuair e 

Sans nous étendre, disons que 
cette étude a, dans le cas des ports 
tunisiens, porté sur les points sui-
vants : 

 Bilan de rentabilité des investis-
sements nouveaux, 

 Projet de tarification découlant du 
bilan de rentabilité, 

 Etablissement des comptes d'ex-
ploitation prévisionnels portuaires 
pour la période 75/85. 

Cette troisième phase de l'étude 
était fondamentale pour la mise en 
œuvre du Plan Directeur étudié à la 
Phase 2. La tarification constitue en 

effet un des aspects essentiels de la 
politique portuaire ; elle ne doit pas 
seulement assurer à l'établissement 
portuaire les ressources financières 
qui sont les moyens de sa politique, 
elle doit encore orienter la « consom-
mation portuaire » en favorisant la 
vente des services mis à la disposi-
tion des usagers. C'est sa fonction 
de « marketing ». 

Cette dernière phase de l'étude est 
en outre essentielle pour permettre 
à l'Administration tunisienne de juger 
de l'opportunité de lancer dans un 
avenir proche tel ou tel investissement 
portuaire sur les différents ports dont 
elle a la charge. 

Conclusio n 

Le présent article — dont le lec-
teur est prié d'excuser le caractère 
un peu abstrait — n'avait pour but 
que de donner une idée du type 
d'études portuaires qu'un grand bu-
reau d'études international est amené 
à réaliser dans les pays étrangers. On 
peut noter que ces études ont un 
caractère généralement beaucoup 
plus global que les études portuaires 
menées dans les ports français qui 
sont, de façon générale, axées sur 
des problèmes plus ponctuels (sauf 
bien entendu dans le cas du projet 
de création d'une nouvelle grande 
zone portuaire). 

Une deuxième caractéristique de 
ces études est qu'elles font appel à 
des spécialistes de nombreuses disci-
plines : économistes, ingénieurs por-
tuaires, experts shipping, experts en 
manutention, experts financiers, etc.. 
qui doivent tous avoir une parfaite 
connaissance des problèmes portuai-
res : il est évident que la mise sur 
pied de telles équipes n'est pas chose 
facile et que seuls de très grands bu-
reaux d'études sont en mesure d'y 
faire face. Nous pensons d'ailleurs que 
ces bureaux d'études ont tout intérêt 
à s'assurer la collaboration des Ports 
Autonomes Français qui peuvent, sans 
aucun doute,, leur apporter beaucoup, 
en particulier par leur connaissance 
en profondeur de l'exploitation por-
tuaire qu'ils vivent quotidiennement. 

Enfin, la troisième caractéristique 
de ces études... et non la moindre, 
est qu'elles peuvent se dérouler dans 
tous les pays du monde et que s'il 
est relativement aisé et, disons-le, fort 
agréable de les mener dans un pays 
tel que la Tunisie, il faut, par contre, 
aux bureaux d'études, une grande 
faculté d'adaptation pour faire face 
valablement aux demandes émanant 
de certains pays en voie de dévelop-
pement dont la langue et surtout le 
langage s'éloignent trop notablement 
des nôtres... encore que ceci ajoute, 
sans aucun doute beaucoup d'attrait, 
et quelquefois de fantaisie, à notre 
difficile métier d'Ingénieurs-Conseils. 
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dunkerqu e 
zone industriell e 
privilégié e 

€> P O RT A U T O N O ME D E D U N K E R Q UE 
Terre-plein Guillain. 59386 DUNKERQUE (FRANCE)  Tél. 65.99.22  Télex 82055 

A la d imensio n d u t ranspor t moderne . 
Dunkerque, grand port à la pointe du progrès technique, reçoit 
aujourd'hui des navires de plus de 1 00.000 tonnes, et sera rapi-
dement accessible aux navires de 23 mètres de t i rant d'eau 
(300.000 à 450 .000 tonnes de port en lourd). 

A la d imensio n d e l ' industri e moderne . 
Dunkerque a misé sur les industries de f ront de mer qu'il a déjà 
accueillies sur 1.500 ha de terrain. 8.000 ha sont réservés aux 
extensions portuaires, dont 5.000 ha aux industries en bordure 
de bassins. 

A la d imensio n d e l 'Europ e nouvel le . 
Dunkerque, zone économique littorale en pleine expansion, doit 
à sa position géographique exceptionnelle d'être un pôle d'at-
tract ion de la nouvelle Europe. 
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la zone industriell e el portuair e 
de f o/ en 1975 

Dix ans après l'engagement des 
premiers travaux portuaires, cinq ans 
après le démarrage des chantiers in-
dustriels, il paraît opportun de mesu-
rer le chemin parcouru sur la zone de 
Fos et d'en retracer les facteurs de 
développement. 

Le développemen t 
industrie l 

LES IMPLANTATION S 
INDUSTRIELLES 

Les caractéristiques naturelles du 
site, les travaux entrepris depuis 1965 
et les études économiques ont con-
couru à l'élaboration d'un plan-masse, 
approuvé par le Gouvernement en 
janvier 1967, et tendant à faire de 
Fos une plate-forme d'accueil des 
grandes industries liées à la fonction 
portuaire. Leur localisation résulte en 
effet de critères privilégiés à Fos, pri-
mordiaux pour les emprises actuelles 
et extensions possibles : 

 Nécessit é de dispose r de large s 
espace s avec possibilit é d'extensio n 
ultérieur e : 

Il s'agit d'une capacité fondamen-
tale pour des industries du type de 
celles installées (Solmer, Ugine 
Aciers, I.C.I., P.C.U.K.), comme le 
démontrent les 3 300 ha déjà com-
mercialisés. 

Termina l méthanier . Port autonome de Marseille 



Sidérurgi e et poste s minéralier s Solmer . Port autonome de Marseille 

Besoi n de dispose r d'un e façad e 
maritim e avec des profondeur s im-
portante s : 

Cette condition intéresse surtout les 
activités recevant leurs matières pre-
mières par la voie maritime et expé-
diant partiellement leurs produits par 
la même voie. Solmer a ainsi cons-
truit en darse 1, 700 m de quai à 
(— 20,00 m) (sur 1 500 prévus) pour 
la réception des minéraliers jusqu'à 
180 000 tdw et 400 m de quai d'expé-
dition à (— 13,00 m) en darse Sud, et 
Gaz de France le terminal de récep-
tion de gaz pour méthaniers de 
40 000 m3. Ultérieurement, 1 900 m de 
façade maritime aménageable pour-
raient permettre l'installation d'un 
nouveau terminal méthanier avec la 
réception sur 4 postes allant de 
(— 14,00 m) à (— 18,00 m) d'unités 
de 125 000 m3 à 300 000 m3. 

Par ailleurs, certaines activités peu-
vent avoir besoin de surfaces mari-
times pour la mise à l'eau de leurs 
produits. C'est le cas de C.F.E.M., 
dont les installations permettent le 
lancement et la finition à flot de struc-

tures métalliques et de matériel off-
shore. 

 Existenc e de lien s technologique s 
complémentaire s entr e les diverse s 
implantation s : 
La venue d'Ugine-Aciers découle 

en partie de l'implantation du lami-
noir à chaud de la Solmer. De même, 
pour produire oxygène et azote, Air 
Liquide utilise les frigories dégagées 
par la regazéification du G.N.L. au 
terminal Gaz de France. 

 Disponibilit é d'eau en grande s quan -
tité s : 
Le site de Fos offre des possibilités 

d'emploi aussi bien d'eau de mer (ré-
chauffement ou refroidissement) que 
d'eau douce : le réseau d'eau indus-
trielle fournit actuellement 6,5 m3/s 
avec très large développement possi-
ble. Tous les grands industriels im-
plantés y sont actuellement raccordés. 

 Possibilité s de raccordemen t à un 
larg e réseau d'énergi e et de fluide s 
d'usag e industrie l : 
Les terrains de la zone de Fos sont 

ceinturés par un ensemble de couloirs 
permettant le passage de lignes de 
réseaux. Pour l'énergie électrique, les 
puissances disponibles permettent 
l'implantation des plus gros consom-
mateurs et la puissance installée 
atteint déjà 200 MW. La fourniture en 
fuel, gaz naturel, oxygène, éthylène, 
e tc . , peut être également assurée par 
les producteurs locaux directement 
par tuyaux et pipes. 

 Stratégi e de développemen t orien -
tée sur le march é méditerranée n et 
sud-europée n : 

La situation de Fos à l'embouchure 
du Rhône, avec les perspectives de 
liaison Rhône-Rhin, et à la croisée 
des liaisons autoroutières avec l'Ita-
lie, l'Espagne, la Vallée du Rhône et 
le Nord de l'Europe, les liaisons mari-
times et ferroviaires, la proximité du 
deuxième aéroport de France, consti-
tuent autant d'arguments complémen-
taires pour les entreprises qui consi-
dèrent la croissance rapide du mar-
ché sud-européen et méditerranéen 
comme un facteur de localisation pri-
vilégié. 
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L'IMPAC T ECONOMIQUE DE FOS 

Quelques années à peine après le 
« démarrage » industriel de la zone et 
dans la conjoncture présente, le recul 
n'est pas suffisant pour apprécier 
pleinement toutes les incidences de 
Fos sur l'économie régionale. Il est 
toutefois difficile de contester le rôle 
de Fos sur le dynamisme des entre-
prises de base, sur les grands équipe-
ments (autoroutes, télécommunica-
tions, transports aériens, équipements 
collectifs nationaux, e tc . ) , sur un cer-
tain nombre de « dossiers », régio-
naux, nationaux, voire européens, 
ainsi que son impact comme cataly-
seur de l'industrie régionale. 

Outre le « coup de fouet » général 
et porteur d'avenir, on peut d'ores et 
déjà cerner, en terme d'activité de 
production ou d'emploi, les effets di-
rects ou indirects de Fos dont la 
région a bénéficié. 

Succédant aux effets que le chan-
tier et les équipements d'accompagne-
ment ont exercé sur les entreprises 
régionales du bâtiment et des travaux 
publics, la mise en exploitation des 
usines de Fos entraîne, en complé-
ment des effets directs décrits par 
ailleurs, nombre de retombées sur les 
diverses branches de l'activité : trans-
formation, sous-traitance, maintenan-
ce, transports terrestres et maritimes, 
dont l'importance est en rapport avec 
la dimension des industries de base 
installées. L'implantation des grandes 
industries portuaires de Fos s'est ain-
si accompagnée de la création de 
nouvelles entreprises localisées géné-
ralement dans l'aire métropolitaine 
marseillaise ou dans deux lotisse-
ments de la zone de Fos lorsqu'elles 
doivent être situées à proximité de 
leur clientèle portuaire. 

Les mouvements déjà enregistrés 

devraient s'amplifier avec la montée 
en régime des usines et le développe-
ment des liens entre investisseurs et 
sous-traitants régionaux. 

9 500 emplois sont dès à présent 
considérés comme «acquis» en 1975 
par les entreprises actuellement im-
plantées. Plus de 50 % de ces emplois 
sont occupés par des travailleurs lo-
caux. 

De plus, un total de 3 000 emplois 
industriels et tertiaires ont été direc-
tement appelés par le complexe de 
Fos dans les entreprises situées dans 
la zone Ouest de l'Etang de Berre. A 
cela doivent s'ajouter les emplois 
créés par les implantations les plus 
récentes, ou engendrés par les effets 
d'entraînement sur les activités régio-
nales, industrielles ou tertiaires. Glo-
balement, pour un emploi direct occa-
sionné par Fos, doit-on compter un 
emploi indirect régional. 

Quai à conteneur s (dars e 2). Port autonome de Marseille 
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Les installation s portuaire s 
de Fos 

Outre les installations portuaires 
industrielles qui sont directement as-
sociées aux « usines au bord de 
l'eau » de la zone industrielle, Fos 
met d'importantes installations publi-
ques à la disposition des usagers. Le 
trafic total traité représentait en 1974 
plus de 76 millions de tonnes sur les 
109 millions de tonnes de trafic de 
l'ensemble des bassins du Port Auto-
nome de Marseille. 

Ces installations : 100 millions de 
m3 de dragages, une darse pétrolière 
de 2 km de longueur, deux darses 
intérieures équipées de 800 mètres de 
quai, représentant 500 millions de 
francs d'ouvrages portuaires, s'articu-
lent actuellement autour de trois axes 
principaux : 

LE TRAFIC PETROLIER 

La digue pétrolière de Fos dispose 
de quatre postes permettant, dès cette 
année, la réception des unités jus-
qu'à 400 000 tdw à pleine charge. A 
court terme, un poste supplémentaire 
en cours de réalisation, amorçant le 
nouveau terminal « Centre Golfe », 
sera destiné au déballastage et au 
lavage des grandes unités assurant le 
transport pétrolier ou venant en répa-
ration à Marseille. 

Ces infrastructures, complétées par 
le port pétrolier de Lavera, constituent 
le support du raffinage régional 
(45 millions de tonnes), des impor-
tants stockages locaux (4,6 millions 
de m3 sur 300 ha autour du Golfe de 
Fos et 10 millions de m3 en souterrain 
à Manosque), et d'un réseau de pipe-
lines représentant plus de 100 millions 
de tonnes de capacité à destination 
de la vallée du Rhône, de l'Est de la 
France et de l'Allemagne du Sud. 

LE TRAFIC MINERALIER 

Un quai minéralier de 550 m à 
(— 16,00 m), équipé de deux porti-
ques spécialisés et disposant de 28 ha 
environ de possibilités de stockage, 
a assuré la réception en 1974 de 
770 000 tonnes de bauxite et d'envi-
ron 70 000 tonnes de minerais divers, 
essentiellement chrome et manganè-
se. En arrière du quai, un silo à alu-
mine de 30 000 tonnes de capacité 

et des installations spécialisées ont 
permis l'exportation de 200 000 ton-
nes d'alumine en 1974. 

LE TRAFIC « CONTENEURS » 

Le terminal à conteneurs de la 
Darse 1, qui avait «lancé» ce trafic 
à Fos en utilisant 250 m du quai miné-
ralier, a été transféré en octobre 1973 
sur la rive Ouest de la Darse 2. L'équi-
pement du nouveau terminal com-
prend : un quai de 560 m de long,, 
actuellement à (— 12,00 m) avec un 
terre-plein de 16 ha environ desservi 
par 3 portiques de 40 tonnes. 

Plus de 44 000 conteneurs de 
20 pieds, représentant 435 000 tonnes, 
ont transité par Fos en 1974, alors 
que 70 000 conteneurs sont attendus 
en 1975. D'ores et déjà, une première 
étape d'allongement de 150 mètres, 
complétée par l'équipement d'un 
quatrième portique, a été enga-
gée, portant les possibilités du ter-
minal à une capacité européenne de 
120 000/150 000 conteneurs par an. 

LE DEVELOPPEMENT COMMERCIAL 
LES PERSPECTIVES 

Les bassins de Marseille sont adap-
tés à de nombreux trafics généraux 
et peuvent recevoir, après adaptations 
et aménagements complémentaires, 
6 M.T. de marchandises diverses et 
1,5 M.T. de vracs. Toutefois le déve-
loppement des trafics commerciaux 
nécessitant des possibilités physiques 
— forts tirants d'eau, grandes lon-
gueurs de quais et surfaces impor-
tantes — s'effectuera, à l'image du 
processus déjà engagé pour les conte-
neurs, principalement sur Fos qui dis-
pose de remarquables atouts. Ces 
perspectives se trouvent favorable-
ment renforcées par les effets à atten-
dre à moyen et long terme de la réou-
verture du Canal de Suez susceptible 
d'avoir, dans le domaine des mar-
chandises diverses, le caractère euro-
péen du port de Marseille-Fos. 

Le Port Autonome a donc étudié le 
plan-masse des installations portuai-
res à vocation marchandises diverses, 
implantées sur la future Darse 3. 

Une première étape de dragages 
qui vient d'être lancée en octobre 
1975 autorise la mise en service des 
quais de l'entrée de la Darse 3 dès 
1977. Signal d'une nouvelle phase de 
développement, elle donnera sa plei-
ne dimension commerciale au com-
plexe de Fos. 

courrie r 
des 
lecteur s 

Suite à l'échange de correspon-
dance entre M. Gerodolle et M. 
Mayer, à propos de la Formation, 
M. Gerodolle, satisfait de la réponse 
de M. Mayer, nous envoie la lettre 
suivante : 

Je te remercie de ta réponse qui 
m'apporte effectivement tous apaise-
ments sur le fonds. 

Je suis heureux de constater que 
le problème était plus de forme que 
de fond. 

Un certain nombre de camarades 
ayant apparemment eu une réaction 
de même nature que la mienne, bien 
que moins formalisée, je te suggère 
de faire paraître une petite mise au 
point à l'occasion d'un prochain bulle-
tin par exemple. 

WBmmmm 
deforniationGéiiieGivil 

î Expérience professionnelle de 5 ans 
; ; I au moins. 

I Connaissances : 
- mécanique des sols appliquée, 

11 - sondages et essais in situ, 
- ouvrages en terre - génie civil. 

! | Bonne pratique de l'Anglais écrit et 
 ' ' parlé. 

Pour : 
I - proposition, organisation et suivi 

[ i " ; U l de campagnes de reconnaissance 
;, ; des sols, 

-études de projets d'ouvrages en 
! terre, de fondations ou de travaux 
] | maritimes, 

- contacts avec clientèle, 
- déplacements de courte durée à 

l'étranger, souvent en AFRIQUE 
; DU NORD ou au MOYEN-

ORIENT. 
, ' L'intéressé devra être susceptible de 
I l suivre les affaires dont il sera chargé 

I d'un bout â l'autre, sur le plan 
| j ! j j l technique aussi bien que sur le plan 

I de la gestion de l'opération. 
s Adresser candidature à M. DENEUX 

1 I Directeur du Personnel, 

SOLETANCHE ENTREPRISE 
7, rue de Logelbach 
75822 PARIS CEDEX 17. 
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votr e meilleur e 
défens e 

contr e la neig e 
et le vergla s 

le SEL 
NaCI 

«m 
, - . :

plus de chaussées glissantes... plus économique , plu s simple , plus sûr ! 

Pour tous renseignements : 

ASSELVIA  53, rue des Mathurins 75008 PARIS  Tél. : 265.95,70 

H E R D A Y 1 L E C est fabr iqué dans notre usine de D O N C H E R Y (08) 
sur chaîne en t iè rement au tomat isée , 

P o n t - r o u t e à S è t e C 3 4 ] 
Caillebotis Métal l iques 

_ * _ m Mmwmm*  r— 1 2 ' m e du Mou lm Bateau. 94380 BONNEUIL sur Marne 
LJA-%\ / IL J  F R E R E S . Tél. 886.33.44 _ 7 _ Télex 22.0216 yapusgo.F. 

Usines à: 94380 BONNEUIL sur Marne. 50720 BARENTON. 38590 St. Etienne de St.Geoirs. 08350 DONCHERY. 08200 SEDAN. 
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Ici rocad e /ucl de bordeau x 
demai n une autoroul e urbain e 

La Rocade Périphérique de l'Ag-
glomération Bordelaise, avec ses 
32 km 20, deviendra, au VIIe Plan, 
une autoroute urbaine ceinturant Bor-
deaux. 

Sur une longueur de 5 km 4, de la 
R.N. 113 à Villenave d'Ornon, à l'estey 
de Franck sur la commune de Bègles, 
la Rocade Sud-Est se dirige vers le 
Nord-Est jusqu'à la Garonne, puis elle 
longe les bords du fleuve sur 1,8 km 
(voie sur berge) jusqu'au boulevard 
J.-J.-Bosc. 

La section Sud-Est de la Rocade 
permet une meilleure diffusion des 
flux de circulation entre la R.N. 113, 
l'autoroute A. 61 (Bordeaux-Toulouse), 
les communes de Villenave d'Ornon, 
Bègles et le centre de l'Agglomération 
Bordelaise. 

Ouvrage s d'ar t 

Les ouvrages d'art sont de deux 
sortes : 

Les ouvrages routiers de la Rocade 
Sud-Est permettent le franchissement 
de la voie ferrée Bordeaux-Sète, du 
complexe de triage d'Hourcade et le 
rétablissement de l'avenue Georges-
Clemenceau, du chemin d'Hourcade 
à Villenave-d'Ornon et au CD. 108, 
ainsi que la voie communale N  6 à 
Bègles. 

Ouvrages hydrauliques : au nombre 

de 8, ils permettent à la Rocade et à 
ses bretelles de franchir l'estey de 
Franck, l'estey de Lugan, le ruisseau 
du Cocut et l'estey de Tartifume. 

Terrassement s 

1 650 000 m3 de remblai d'apport ont 
été nécessaires aux terrassements de 
cette section de Rocade. Celle-ci tra-
verse, en effet, des zones inondables. 

L'existence d'emprunts de maté-
riaux, proches du tracé, ont permis 

Echangeur s 

La section Sud-Est de la Rocade 
comprend 4 echangeurs : 

Echangeur de la route de Mont-de-
Marsan et route de Toulouse à Ville-
nave-d'Ornon. 

Echangeur de Villenave-d'Ornon, 
A. 61 Bordeaux-Narbonne route de 
Toulouse à la Rocade. 

Echangeur de Tartifume. 
Cet echangeur raccorde, en pre-

mière phase, la route de Cadaujac à 
la Rocade. Il est prévu, en phase 
définitive, pour raccorder la voie des 
Mairies. 

Echangeur de Franck. 
L'échangeur de Franck assure la 

liaison centre-ville future zone indus-
trielle de Bègles - Villenave-d'Ornon. 
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un prix de revient de la section Sud-
Est moins élevé que prévu antérieure-
ment. 

Les remblais de l'échangeur de Tar-
tifume, situé dans une zone maréca-
geuse, ont été exécutés avec la tech-
nique des puits de sable, entrepris 
dès 1971, en raison des tassements 
importants et longs à obtenir. 

Voie sur berg e 

Profi l en lon g 

Pente maximale 2,15 %. 
Rayon en point bas 10 000 mètres. 
Rayon en point haut 13 000 mètres. 
Dans la traversée des marais inon-

dables, le profil en long est horizon-
tal sur 2,500 km, à 2 mètres environ 
au-dessus du terrain naturel, ce qui 
assure la mise hors d'eau de la 
chaussée (au-dessus des plus hautes 
eaux connues). 

De l'estey de Franck jusqu'au bou-
levard J.-J.-Bosc, la voie sur berge 
est constituée de l'amont vers l'aval : 

Par un remblai derrière un rideau 
de palplanches dans les 572 m après 
l'estey de Franck. 

Puis, dans les 607 m suivants, d'un 
ouvrage d'art à 2 tabliers. 

Dans la troisième partie, 554 m, par 
un remblai protégé par enrochements 
pour une demi-plateforme et d'un 
ouvrage d'art à 1 seul tablier pour 
l'autre demi-plateforme. 

Puis la fin du projet est constituée 
d'un remblai protégé par une digue 
en enrochements. 

L'ouvrage d'art de la voie sur berge 
est un viaduc comprenant : 86 travées 
du point kilométrique 0,572 au point 
kilométrique 1,733. 

45 travées du P.K. 0,572 au 1,179. 
Chaque travée a 13,50 mètres de 

long. 
Les pieux qui soutiennent le viaduc 

sont renforcés côté Garonne afin de 
résister au choc d'une péniche. 

Dans sa partie supérieure, le via-
duc est recouvert d'une chape épais-
se, le tablier côté Garonne reçoit une 
barrière légère en aluminium, côté 
berge, un garde-corps. 

L'originalité de la voie sur berge 
réside dans l'emploi des poutres pré-
fabriquées en béton précontraint avec 
torons adhérents. 

Tracé en plan 

Longueur des alignements 
soit 31 % 

2 365,24 

Profi l en traver s 

.#. 

| m \ m 

Chaussée s 

La Rocade Sud-Est comprend : 
2 chaussées de 7 m de largeur, 

séparées par un terre-plein central de 
12 m et bordées par des accotements 
de 4 m. 

La plate-forme a ainsi une largeur 
de 34 m. La chaussée est élargissa-
ble par l'intérieur, côté terre-plein. 

La pente transversale est de 2 %, 
les dévers en courbe sont calculés 
pour une vitesse de base de 100 km/ 
heure. 

-^f^e* 1 
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PR8CTU 2 

t Qoong t <out venan t sur rembla i 

607.5Ori ch.N SEfi r 55335» 
( *S remUa 

302^ 

Plan d'ensemble de la voie sur berge. 

Longueur des courbes : 3 244, soit 
43 . 

Longueur de raccordement : 
1 935,65, soit 26 %. 

Rayons minimaux. 

En section courante. 

En partie terrestre 650 mètres. 

En voie sur berge 1 000 mètres. 

Sur bretelle 40 mètres. 

Equipement s de sécurit é 

Signalisatio n 
10 portiques de signalisation. 
500 m2 de caissons lumineux. 

Téléphon e 
10 postes d'appel d'urgence. 
6 km de câbles téléphoniques. 

Eclairag e publi c 
400 candélabres. 
1 000 lampes de 250 à 400 W. 

1 poste de transformation avec 
1 transfo. de 500 KVA. 

Glissière s de sécurit é 
10 km de glissières. 

Clôture s 
12 km de grillage. 

Sécurit é 
5 interruptions de terre-plein. 
2 650 m de barrière de sécurité. 

Génie civi l 
80 km de gaines et 400 regards. 
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mouvement / 
Les Ingénieurs des Ponts et Chaus-

sées dont les noms suivent ont été 
promus Ingénieurs en Chef des Ponts 
et Chaussées : 

Mayet Pierr e 
Laffi n Mauric e 
Plénat Pierr e 
Chauve l Henr i 
Savel Jean 
Blan c Françoi s 
Charmei l Claud e 
Roussell e Philipp e 
Guittar d Jean 
Ménard Philipp e 
Kars t Huber t 
Court y Roger 
Aillere t Françoi s 
Brossie r Christia n 
Uliviér i Françoi s 
Gérard Miche l 
Valls Paul 
Giroul t Eric 
Lamur e Claud e 
Pouge t Edmon d 
Ballan d Gilber t 

J.O. du 10 juin 1975. 

Les Ingénieurs en Chef des Ponts 
et Chaussées dont les noms suivent 
ont été promus Ingénieurs Généraux 
des Ponts et Chaussées : 

Bastar d Paul 
Grosborn e Jean-Baptist e 
Noël Charle s 
Cassou x Rober t 
Kemle r Henr i 
Trévill y Emil e 
Salva Jean 
Fourne l Paul 
Funel Paul 
Ballade  Pierr e 
Gentho n Miche l 

J.O. du 26 juin 1975. 

NOMINATIONS 

Bernar d Hirsch , I.C.P.C, est nommé 
chef du S.R.E. de la Région Parisien-

ne, avec rang et prérogatives de Pré-
fet, en remplacement de M. Andr é 
Laure , appelé à d'autres fonctions. 

Arrêté du 7 août 1975. 

Henri Hasson , I.C.P.C, est nommé 
Directeur de l'Agence Nationale pour 
l'Amélioration de l'Habitat, en rempla-
cement de M. Gérard Dupont , appelé 
à d'autres fonctions, à compter du 
1er octobre 1975. 

Arrêté du 29 septembre 1975. 

Rober t Faure, I.C.P.C, Directeur 
Adjoint au C.E.T.E. de Lyon, est nom-
mé Directeur du C.E.T.E. de Lyon, en 
remplacement de M. Huvillier , appelé 
à d'autres fonctions. 

Arrêté du 13 octobre 1975. 

DECISIONS 

Serge Kolm , I.C.P.C, est, à comp-
ter du 1e r janvier 1975, placé en ser-
vice détaché pour une période d'un 
an éventuellement renouvelable, au-
près du Secrétariat d'Etat aux univer-
sités pour y être chargé des fonctions 
de Directeur d'Etudes non cumulant 
à l'Ecole Pratique des Hautes-Etudes. 

Arrêté du 16 juillet 1975. 

Jean Dufour , I.P.C, est, à compter 
du 1er janvier 1975, placé en service 
détaché pour une période de cinq ans 
éventuellement renouvelable, auprès 
du Ministère de l'Economie et des 
Finances, en qualité de chargé de 
mission contractuel à la Direction 
du Trésor. 

Arrêté du 21 août 1975. 

Philipp e Naigeon , I.P.C, à la Direc-
tion des Transports Terrestres, est, à 
compter du 15 juillet 1975, mis à la 
disposition du Commissariat Général 

du Plan d'Equipement et de la Pro-
ductivité, en qualité de chargé de mis-
sion auprès du Centre d'Etude des 
Revenus et des Coûts. 

Arrêté du 11 septembre 1975. 

Jean-Mari e Butikofer , I.P.C, Direc-
teur de la D.D.E. de la Corse, est, à 
compter du 1er octobre 1975, chargé, 
en sus de ses attributions actuelles, 
des fonctions de Chef du S.R.E. « Cor-
se ». 

Arrêté du 15 septembre 1975. 

Jean Velut , I.P.C, en position de 
disponibilité depuis le 1er septembre 
1950, est, à compter du 1er octobre 
1975, réintégré dans son corps d'ori-
gine et mis à la disposition du Mi-
nistère de l'Intérieur en qualité de 
Conseiller Technique à la Direction 
de la Sécurité Civile. 

Arrêté du 22 septembre 1975. 

Raymon d Delatronchette , I.C.P.C, 
Directeur de la D.D.E. d'Eure-et-Loir, 
est, à compter du 16 septembre 1975, 
réintégré dans son corps d'origine et 
affecté au S.R.E. de la Région Pari-
sienne pour y être chargé de la Divi-
sion Etudes Réseaux Urbains. 

Arrêté du 24 septembre 1975. 

Christia n de Gayardo n de Fenoyl , 
I.P.C, en service détaché auprès de 
la Société Anonyme d'H.L.M. « CODE-
LOG », est, à compter du 1er août 1975, 
réintégré dans son Administration 
d'origine et placé en position de dis-
ponibilité pour une durée d'un an 
éventuellement renouvelable. 

Arrêté du 29 septembre 1975. 

Jean-Pierr e Trotignon , I.P.C, au 
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S.R.E. de la Région Parisienne, est, 
à compter du 1er octobre 1975, affecté 
au SETRA, pour y être chargé de la 
Division Voirie Urbaine. 

Arrêté du 1" octobre 1975. 

Jean Raoux , I.C.P.C, mis à la dis-
position du Ministère de l'Intérieur, 
est, à compter du 1er octobre 1975, 
réintégré et affecté à l'Inspection Gé-
nérale de l'Equipement, pour recevoir 
une mission d'Inspection Générale. 

Arrêté du 3 octobre 1975. 

Jean Le Mounier , I.C.P.C, mis à la 
disposition du Secrétariat d'Etat au-
près du Ministre de la Qualité de la 
Vie (Tourisme), est affecté à l'Inspec-
tion Générale de l'Equipement pour 
recevoir une mission d'Inspection 
Générale. 

Arrêté du 3 octobre 1975. 

Andr é Brocard , I.P.C., Adjoint au 
Secrétaire de la 2e Section du Conseil 
Général des Ponts et Chaussées, est, 
à compter du 1er septembre 1975, 
nommé Secrétaire de la 2e Section du 
Conseil Général des P.C., en rempla-
cement de M. Parfeau , appelé à d'au-
tres fonctions. 

Arrêté du 8 octobre 1975. 

Jean Parteau,  I.G.P.C, Secrétaire 
de la 2€ Section du Conseil Général 
des P.C., est, à compter du 1er sep-
tembre 1975, désigné comme membre 
attaché au Conseil Général des P.C. 

Arrêté du 8 octobre 1975. 

Marcel Lafond , I.C.P.C, Secrétaire 
Permanent de la Commission de Dé-
veloppement de l'Informatique, est, à 
compter du 15 octobre 1975, mis à la 
disposition du Ministère de l'Intérieur, 
Direction Générale des collectivités 
locales. 

Arrêté du 13 octobre 1975. 

recteur du C.E.T.E. de Lyon, est, à 
compter du 1er novembre 1975, affec-
té à l'Inspection Générale de l'Equi-
pement pour une mission d'Inspection 
Générale. 

Arrêté du 13 octobre 1975. 

MUTATIONS 

Gilber t Mollard , I.P.C, Directeur du 
Groupe Permanent d'Etudes de l'Aire 
Métropolitaine de Marseille, est, à 
compter du 1er octobre 1975, muté et 
nommé Adjoint au Directeur de la 
D.D.E. de la Corse, délégué pour 
l'organisation de la D.D.E. de la 
Haute-Corse. 

Arrêté du 15 septembre 1975. 

Jean Kœnig, I.P.C, au SETRA, est, 
à compter du 1er novembre 1975, muté 
à la D.D.E. de la Savoie, pour y être 
chargé de l'arrondissement fonction-
nel, en remplacement de M. Dutruy , 
appelé à d'autres fonctions. 

Arrêté du 18 septembre 1975. 

Louis Pinatelle , I.P.C, à la DDE. 
du Cher, est, à compter du 1er octo-
bre 1975, muté à la D.D.E. du Val 
d'Oise, et chargé du groupe d'Etudes 
et de Programmation. 

Arrêté du 24 septembre 1975. 

Rober t Forest , I.P.C, à la D.D.E. de 
l'Yonne, est, à compter du 1er octo-
bre 1975, muté à la D.D.E. de la Mar-
ne, et chargé de la branche « Infra-
structures ». 

Arrêté du 30 septembre 1975. 

Henri Bachellier , I.P.C, à la D.D.E. 
de l'Yonne, est, à compter du 1er no-
vembre 1975, muté au S.R.E. « Bour-
gogne » en qualité d'adjoint au Chef 
du S.R.E. 

Rober t Barnette , I.P.C, Adjoint au 
Directeur du Service Technique des 
Bases Aériennes, est, à compter du 
1er décembre 1975, muté à la D.D.E. 
de l'Orne, en qualité de chargé de 
mission auprès du Directeur. 

Arrêté du 13 octobre 1975. 

Pierr e Lepissier , I.P.C, à la D.D.E. 
de l'Aisne, est, à compter du 15 octo-
bre 1975, muté à la D.D.E. de l'Oise 
en qualité d'Adjoint au Directeur. 

Arrêté du 3 octobre 1975. 

RETRAITES 

Jean-Pierr e Hirsch , I.C.P.C, en po-
sition de disponibilité, est réintégré 
pour ordre dans son administration 
d'origine et admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Arrêté du 5 août 1975. 

Daniel Rousseau , I.P.C, en position 
de disponibilité, est réintégré pour 
ordre dans son administration d'ori-
gine et admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

Arrêté du 5 août 1975. 

Jacque s Hiberty , I.C.P.C, à la 
D.D.E. des Yvelines, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, à comp-
ter du 5 février 1976. 

Arrêté du 22 septembre 1975. 

Jean-Jacque s Huvillier , I.C.P.C, Di-
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B A T E A U A N T I - P O L L U T I O N « W A T E R - W I T C H » 
Récupérateu r de macro-déchet s et hydrocarbure s - Dragages , lavage s 

Le Port Autonome de Dunkerque, 
comme de nombreux ports maritimes 
ou fluviaux, avait un problème de net-
toyage et de ramassage de détritus 
flottants. Jusqu'au 30 avril dernier, le 
nettoyage était encore effectué ma-
nuellement par une équipe de trois 
hommes. Une vedette tractait un bac 
flottant sur lequel deux hommes em-
barquaient. Ce bac était amené par 
la vedette dans les points pollués du 
port. A ce moment, les deux hommes 
équipés de fourches, de râteaux et 
de pics ramassaient les macro-dé-
chets flottants et les rejetaient dans 
le bac. 

Inconvénien t : travail lent et insalu-
bre : les hommes qui s'aspergeaient 
de déchets nauséabonds et gras, mal-
gré les vêtements de protection, 
étaient très rapidement dans un état 
assez peu enviable. Ce travail rebu-
tant était harassant et la main-d'œu-
vre était de plus en plus difficile à 
trouver, malgré les primes de salissu-
res. 

La Direction du Port Autonome de 
Dunkerque a chargé le Chef du Ser-
vice des Dragages de rechercher une 
solution à ce problème. Après de mul-
tiples essais et démonstrations des 
appareils proposés sur le marché 
mondial, le choix du Port Autonome 
de Dunkerque s'est fixé sur le WATER-
WITCH, fabriqué par la LIVERPOOL 
WATER WITCH & MARINE ENGINEE-
RING C  Ltd. 25 exemplaires de ce 
bateau ont été construits depuis plus 
de dix ans ; le constructeur, étant lui-
même chargé du nettoyage du port 
de Liverpool, a mis au point un maté-

riel simple, pratique et qui a fait ses 
preuves. 

Le 30 avril dernier, des démonstra-
tions du WATER-WITCH ont été effec-
tuées dans les bassins du Port Auto-
nome de Dunkerque en présence de 
nombreuses personnalités : Directeurs 
et Ingénieurs des Ports Autonomes, 
Délégués du Ministère de l'Environ-
nement, du Secrétariat d'Etat au Mi-
nistère de l'Industrie et de la Recher-
che, Journalistes — qui ont été favo-
rablement surprises des résultats ob-
tenus. Cette démonstration a permis 
de constater le relevage et l'enlève-
ment de 5 m3 environ en 1 heure. 

A Dunkerque, après 6 mois d'ex-
ploitation du bateau récupérateur de 
macro-déchets WATER-WITCH, le tra-
vail de nettoyage s'effectue désormais 
dans les meilleures conditions de ra-
pidité et de propreté. 

Une heure de travail du WATER-
WITCH correspond à celui de la jour-
née des trois hommes auparavant 
affectés à ce travail. L'appareil récu-
père en moyenne 20 m3 de déchets 
par jour : soit environ 60 m3 par 
semaine. 

Un homme seul est suffisant pour 
manœuvrer le WATER-WITCH : par 
sécurité, un second homme est em-
barqué dans le bac. Le conducteur 
et la vedette ont été récupérés et 
occupés à d'autres tâches. 

De plus, dans le port de Dunkerque 
(et ceci est valable pour tous les 
ports) des plastiques et des filins de 
nylon engageaient souvent les hélices 
de propulsion des bateaux et immo-
bilisaient ces derniers. De même, les 

avaries causées aux tuyères et aux 
Woyd-Schneider, par des bois flot-
tants, sont maintenant évitées, ceux-
ci étant récupérés par le WATER-
WITCH. 

La configuration du WATER-WITCH 
qui, par la nature même de son tra-
vail, opère dans les zones polluées, 
où il est lui-même soumis à ces ris-
ques, permet de sortir hélice et gou-
vernail hors de l'eau et de les déga-
ger aisément des corps étrangers. 

Ce bateau, robuste et bien adapté 
à ses fonctions, sera vite amorti par 
les services qu'il rend et les avaries 
et immobilisations qu'il évite. De plus, 
ses deux hommes d'équipage sont 
maintenant disponibles pour d'autres 
travaux deux ou trois jours par se-
maine. 

La Société WATER-WITCH a des 
agents en France et ceux-ci assurent 
la garantie du constructeur. 

Nous précisons également que le 
WATER-WITCH peut être équipé pour 
différentes autres tâches (faucardage, 
dragage à faible profondeur, etc.) et 
notamment pour le nettoyage des 
plans d'eau pollués par des nappes 
d'hydrocarbures. 

« LE TRAITEMENT 
DES DECHETS » 
Jean BARON, Spécialiste 
Traitement et Conditionnement 
des Déchets 
48, route de Neufchâtel 
76000 ROUEN 
Tél. (35) 71.20.84 



IM E P R I S 

BOURDIN i  CUISSE 
S.A. au Capital de 21 000 000 F 

N A N T E S : 
Rue de l'Ouche-Buron - Tél. 49.26.08 

P A R I S : 
36, rue de l'Ancienne Mairie 
92-BOULOGNE-BILLANCOURT - Tél. 604 13-52 

T E R R A S S E M E N T S 
R O U T E S 
A S S A I N I S S E M E N T 
R É S E A U X E A U et 
G É N I E C I V I L 
S O L S S P O R T I F S 

G A Z 

Le Servic e des 

CONGÉS PAYÉS 
dans les 

Travaux Public s 
ne peut être assur é que par la 

Caisse National e 
des Entrepreneur s 
de Travau x Public s 

Association régie 

par la loi du 1 e r juillet 1901 

Agréée par arrêté ministériel 

du 6 avril 1937 

J.O. 9 avril 1937 

7 et 9, av. du Général-de-Gaull e 

92 -PUTEAUX 
Tél . : 772.24.25 

G. T. M. B. T. P 
Société Anonyme au Capital de 43.200.000 Francs 

Siège Social : 

61, avenu e Jules-Quentin , 92000 NANTERRE 

Tél. : 769.62.40 
Télex : 69515 F GTMNTER Nanterre 

Aménagement s hydroélectrique s 

Centrale s nucléaire s - Centrale s thermique s 

Construction s industrielle s 

Travau x de Port s - Routes - Ouvrage s d'ar t 

Béto n précontrain t - Canalisation s pou r fluide s 

Canalisation s électrique s - Pipe-Line s 



RÉPERTOIRE 
DÉPARTEMENTAL 
DES ENTREPRISES 

SUSCEPTIBLES 
D'APPORTER 
LEUR CONCOURS 
AUX ADMINISTRATIONS 
DES PONTS 
ET CHAUSSÉES 
ET DES MINES 

ET A TOUS LES AUTRES 
MAITRES D'OUVRAGES PUBLICS 
PARAPUBLICS ET PRIVÉS 

01 ™* 

Concessionnaire des planchers 
et panneaux dalles « ROP » 

Les Préfabrications Bressanes 
01-CROTTET - R.N. 79 près de Mâcon 

Tél . 29 à Bagé-le-Châte l 

0 5 HAUTES-ALPES 

SOCIÉTÉ ROUTIERE 
DU M I D I 
Tous travaux routiers 
Rout e de Marseill e - 05001 
Télex : ROUTMIDI 43221 
Tél . : (92) 51-03-96 

GAP  B.P. 24 

13 BOUCHES-DU-RHONE 

SOCIETE FRANÇAISE DE T.P. 

FOUGEROLLE - SNCT 
S.A. CAPITA L 51.101.400 F 

Sièg e : 3, avenu e Morane-Saulnie r 
VELIZY-VILLAC0U6LA Y 

Agenc e de Marseill e : 343, bd Romain-Rollan d 
13009 MARSEILL E 

Téléphon e : 75.53.78 TELEX : 44.846 

SOCIÉTÉ ROUTIERE 
DU M I D I 

Tous travaux routiers 
Zon e Industriell e - 13290 LES MILLE S 
Tél . : (91) 26.14.39 
Télex : ROUTMIDI 41702 

ENTREPRISE DE MAÇONNERIE 

PHILIPPE S C H I A N O 
Immeubl e Médi ter rané e 

Avenu e d e la Viguer i e - 13260 CASSI S 
Té l . 01.77.00 

20 CORSE 

ENTREPRISE DE 
TRAVAUX PUBLICS ET BATIMENTS 

RABISSONI s.a. 
Sociét é anonym e au capita l de 100.000 Franc s 

Gare de Mezzana - Plain e de Pér i 
20000 SARROLA-CARCOPIN O 

SOCIÉTÉ T.P. ET BATIMENT 
Carrièr e de BALEON E 

Ponte-Bonell o par AJACCI O 

Tél . 27.60.20 AJacci o 

Vent e d'agrégat s et matériau x d e viabil i t é 
Tou s travau x publ ic s et Bâtimen t 

21 COTE-D'OR 

LES AGGLOMÉRÉ S | / [ C T 

21-SAINT-JEAN-DE-LOSN E 
Tuyau x en béto n  Préfabricatio n  Tous 
produit s moulé s  Bordure s de trottoir s 

Viabilit é - Signalisatio n
Tous les produit s V.R.O. - Dalle s - Clôture s 

26 PROME 

SOCIÉTÉ ROUTIÈRE 
DU M I D I 
Tous travaux routiers 

Rout e de Mour s 
261D1 ROMANS - B.P. 9 
Télex : ROUTMIDI 45703 
Tel : (75) 02-22-20 

38 ISÈRE 

— CHAUX VIVE 
— CHAUX ÉTEINTE 

50/60 % Ch. Libr e 
— CHAUX SPÉCIALE pr enrobé s 

20/30 % Ch. Libr e 
— CARBONAT E DE CHAUX 

(Fille r Calcaire ) 

Sté Cfe CHAUX et CÉMENTS 
3 8 - S A I N T - H I L A I R E D E B R E N S 

39 JURA 

Sté d'Exploitation s et de Transports PERNOT 
Préfabr icat io n - Béto n prê t à l 'emplo i 
Rue d'Ain , 39-CHAMPAGNOLL E Tél . 83 

Sté des carrières de Moissey 
39-MOISSEY 

59 NORD 

Ets Françoi s BERNARD et Fils 
MATÉRIAUX DE VIABILITÉ : 

Concassé s de Porphyre , Bordures , Pavés en 
Granit , Laitie r granulé , Sables . 

50, rue Nicolas-Leblanc  LILL E 
Tél. : 54-66-37 - 3 8 - 39 

(Sté 
B E U G N E T 

Nouvell e des Entreprises ) 
S.A. au Capita l 

TRAVAU X 
53, bd Faidherbe 

d e 5.200.000 F 

P U B L I C S 
- 62000 ARRAS 

Ç3 PUY-DE-DOME 

BÉTON 
191, a. J 

Tél . 

CONTROLE DU CENTRE 
-Mermoz, 63-Clermont-Ferrand 
: 92-48-74. 

Pont de Vaux, 03-Estivareilles 
Tél . : 06-01-05. 

BÉTON PRÊT A L'EMPLO I 
Dépar t central e ou rend u chantier s par 
camion s spécialisé s « Truck s Mixer s » 

6 7 BAS-RHIN 

EXPLOITATION DE CARRIÈRES DE GRAVIERS 
ET DE SABLE S -- MATÉRIAU X CONCASSÉS 

Gravière du Rhin Sessenheim 
S.A.R.L . au Capita l de 200.000 F 

Siège socia l : 67-SESSENHEIM 
Tél . : 94-61-62 

Burea u : 67-HAGUENAU , 13, rue de l'Aquedu c 
Tél . : 93-82-15 

ENTREPRISES WAGNER 
8, ru e Adolphe-Seybot h 67004 STRASBOUR G 
CEDEX — Tél . 32.49.70 — Télex 87 056 
Etude s de projet s et engineerin g - Bâtiments , 
travau x public s et construction s industrielle s 
Béto n précontrain t et coffrage s glissant s 
Préfabricatio n - Sondage s et forage s -
Fondation s spéciale s su r pieu x - Travau x de 

menuiseri e 

7 6 SEINE-MARITIME 

PLASTI-CHAP E 
Rout e d e Darnéta l - MESNIL-ESNAR D 76 

 Revêtement s routier s anti-dérapant s 

 Enrobé s spéciau x 

 Signal isat io n horizontal e 

e Revêtement s d e sol s industriel s 

s ri a m m i 
Sièg e Socia l : Qua i Bas de l'Escur e 

76920 AMFREVILLE-LA-MIVOI E 
B.P. n» 4 - Tél . (35) 70.82.64 + 

MATERIEL S DE TRAVAU X PUBLIC S 
LOCATIO N - MANUTENTIO N 

Poclai n (pelles ) - P.P.M. (grue s manutention ) 
CMC (chargeurs ) - Boma g (rouleau x vibrants ) 
Ingersol l ran d (compresseurs ) - Neyrpl c 

Pont s Jumeau x (carrières ) 

S O C I É T É 
D U C I M E 

N O R M A N D E 
N T 

83, ru e de la Mott e 
76140 LE PETIT-QUEVILL Y 
Tél . 72.29.61 

M O U 

CLOTURES BETON ET GRILLAG E 
ELEMENTS BETON VIBRE 

LÉ 

(Suit e pag e 72) 
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Jean-Claud e BAUDOUI N 
AGGLOMÉRÉS - TRANSPORT 
BÉTON PRÊT A L'EMPLO I 

Rue des 18 Acres 
76330 PETIVILLE 

Tél. : 94.77.30 - 94.77.72 

9 3 SEINE-SAINT-DENIS 

sar i DEVAUDEL 
F O U R N I T U R E S 
I N D U S T R I E L L E S 

73-75, rue Anselme - 93400 SAINT-OUEN 
Tél. 254.80.56 + 

9 4 (TAL-DE-MARNE 

E N T R E P R I S E S 

QUILLERY SAINT-MAUR 
GÉNIE CIVIL — BÉTON ARMÉ 

TRAVAUX PUBLICS 

8 à 12, av. du 4-Septembre - 94100 Saint-Maur 
Tél. 883.49.49 + 

FRANCE ENTIÈRE 

Compagnie Générale 
des Eaux 

Exploitation: EAUX 
ASSAINISSEMENT 
ORDURES MÉNAGÈRES 
CHAUFFAGE URBAIN 

52, rue d 'Anjou - 75008 PARIS - Tél. 265 SI 20 

information s information s 
TROIS NOUVELLES REALISATIONS : ALGERIE - HONGRIE - U.R.S.S. 
CONFIRMENT LES TECHNIQUES ET LA DIMENSION DE L'O.D.A . 

L'O.D.A., Omnium d'Assainissement, 
consolide sa position de meilleur spé-
cialiste européen de l'épuration des 
eaux résiduaires provenant des usi-
nes de pâte à papier, en réalisant 
trois nouvelles installations : 

1. - Usine de pâte à papier à base 
de paille SONIC à Saida (Algé-
rie) : 

L'installation est réalisée pour le 
compte de Creusot-Loire Entreprises 
et de l'Entreprise Algérienne SONIC 
et traitera 700 mVheure d'eaux rési-
duaires provenant de la fabrication de 
100 tonnes/jour de cellulose à la sou-
de blanche à base de paille. 

L'installation est prévue pour élimi-
ner 8 400 kg/jour de D.B.O.5 (Demande 
Biochimique en Oxygène) et 16 800 kg/ 
jour de M.E.S. (Matières En Suspen-
sion) et comprend une neutralisation 
et décantation de l'effluent, un traite-
ment biologique en deux étapes par 
boues activées à haute charge suivi 
de lagunage aéré et un traitement 
final de l'effluent par filtration sur sa-
ble. Les boues sont déshydratées sur 
un filtre à vide et évacuées à la dé-
charge. 

2. - Combinat de Cellulose et de 
Papier DUNAUJVAROS (Hon-
grie) : 

L'Entreprise d'Etat Hongroise Che-
mokomplex a signé un contrat avec 
l'Omnium d'Assainissement pour la 
réalisation d'une station d'épuration 
des eaux résiduaires provenant du 
plus important combinat de cellulose 
et de papier en Hongrie. 

L'installation devra traiter 1 200 m3/ 
heure d'effluent provenant de la fabri-
cation de 250 tonnes/jour de pâte 

chimique et 1 400 mVheure d'effluent 
provenant de la cartonnerie et pape-
terie. 

L'installation est prévue pour élimi-
ner 17 000 kg/jour de D.B.O.5 et 
45 000 kg/jour de M.E.S. et comprend 
deux chaînes de traitement : 

 la chaîne de traitement physico-
chimique des eaux de papeteries 
comprenant un dosage des réac-
tifs chimiques et une floculation-
décantation des effluents, 

 la chaîne de traitement biologi-
que des eaux de cellulose com-
prenant une neutralisation décan-
tation de l'effluent et un traite-
ment biologique par boues acti-
vées à moyenne charge. 

Le traitement des boues commun 
aux deux chaînes consiste en une 
déshydratation sur filtre-presse. 

3. - Usine de Cellulose UST ILIM 
(U.R.S.S.) : 

Par l'intermédiaire de Parsons et 
Whittemore France, l'Omnium d'Assai-
nissement a fourni à l'une des plus 
grosses usines de Cellulose du monde 
(UST ILIM en U.R.S.S.) une installa-
tion de traitement biologique final des 
effluents comprenant 8 aérateurs de 
surface de 100 ch. et une installation 
de traitement de l'ensemble des boues 
de décoloration et de traitement bio-
logique des effluents comprenant 
8 filtres à vide de 60 m2 de surface 
filtrante chacun. 

OMNIUM 
D'ASSAINISSEMENT 
(O.D.A.) 
9, rue Emile-Allez 
75848 PARIS CEDEX 17 

Entreprise 
Moisant Laurent Savey 
Paris, Nantes, Rennes, 
Bordeaux, Lyon, Melun 

Siège social 
8, rue Armand-Moisant 
75015 Paris 
tél.: 783 8213 

Direction générale 
3-5, rue Gustave-Eiffel 
91420 Morangis 
tél. : 909 34 27 
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PONTONS 

FLOTTANTS 
en alliage  léger 

Pour l'équipement de 

Ports  de plaisance 
Plans  d'eau 

Quelques-une s de nos références : 

LEZARDRIEUX - LA BAUL E - CAP D'AGDE 

SAINT-JEAN-DE-LU Z - CHERBOURG 

LA TRINITÉ-SUR-MER - QUIBERON 

LE CROUESTY, etc. . 

f >^ w H  m K 

CMAMI^ PERRIERE 

, 

5 6 1 0 0 LORIEN T 
Tél. (97) 21-32-00 

VEDETTE S 
(pilotage , remorquage , 
lamanag e etc.. ) 

REMORQUEURS 

NAVIRE S DIVER S 

AU SERVICE DES PORTS 
EN ACIER OU EN ALLIAG E LÉGER 

mÈËX§mmB:MÊ'imËmmmmmms 

wt® m— mm  mgj§ 



Constructio n des appontement s pétrolier s pou r tanker s géant s à Antifer , près du Havre , dans le cadr e du Groupemen t 
Entreprise s Bouygue s - Offshore * E.T.P.O.* Solmarine * Bouygues * 

OUVRAGES MARITIMES 
ET PIPELINES 

LA BOURSIDIERE R.N. 186 - B.P. 73 
92350 LE PLESSIS ROBINSON, 630 21 98 

TELEX : BOS. 24420 
r n A M/~»C: 


